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précédente,

 

  

        

  

réel de $63 milliards, en 1979,
marquant une croissance de

le Québec a
connu une année de progrès
économique fort satisfaisant
compte tenu de la conjonc-
ture, grâce à certains secteurs
manufacturiers forts tels que
les pâtes et papiers et l'apport
progressif constant des indus-
tries de transformation qui affi-
chent une croissance cumula-
tive de 20 p. cent en quatre
ans. Toutefois, il y a lieu de

L’Ontario perd de son ascendant
Québec maintient sa position
Le taux de croissance économique sera désormais

plus accentué dans les provinces de l'Ouest et même du
côté des Maritimes que dans les deux provinces centra-
les. Voilà la conclusion de deux rapports récemment
rendus publics, l’un par Conference Board of Canada,
alors que l’autre émane du ministère de l’Expansion
économiquerégionale. Ce derniertraite particulièrement
des perspectives économiques à court et moyen terme
dela province de l'Ontario.

sance ne dépasserait pas 0.2
p. cent, cette année, dans
l'une ou l’autre des deux pro-
vinces centrales.

Equilibre historique
Ainsi se rétablira l’équitibre

historique d'une croissance
économique à peu près égale
entre le Québec et l'Ontario,
bien qu'etle soit largement
surpassée par l'Alberta et la
Colombie Britannique dont le
taux de croissance, cette
année, même en baisse,
s'établira respectivement à 4.5

intérieur

l'année
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tion, la construction, I'exploi-
tation forestiére subissent un
net recul dans les deux provin-
ces. La faiblesse du secteur
de l’automobile affecte
l’économie ontarienne.
Le moment n’est plus très

éloigné où les provinces cen-
trales seront à la remorque de
celles de l'Ouest et de l'Atlan-
tique bien pourvues en res-
sources énergétiques.

Il faut tout de même se
réjouir que le Québec tienne
encore le coup, un peu mieux
que sa puissante voisine. L’in-
dice de création d'emploi au
Québec s'est révélé excellent
l'an dernier avec 105,000 nou-
veaux emplois, dont 20 p. cent
relèvent de la fonction publi-
que, surtout fédérale, en
réponse à un effort de décen-
tralisation des services.
Notons que le secteur

manufacturier a suscité 29,000
emplois nouveaux au Québec,

 

prévoir un déclin de trois p.
cent dans ces secteurs en
1980, ce qui entraînera tant au par
Québec qu'en Ontario un
fléchissement du produit
intérieur réel dont la crois-

et1.6 p. cent.
Le cri d'alarme a été lancé

maints observateurs:
l'économie des provinces cen-

trales,
l'Ontario fléchit. La fabrica-

l'an dernier;
mance se

notamment celle de

révèlera bien
inférieure cette année.
L'analyse des perspectives

{Suite à la page 22)

cette perfor-
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Le taux hypothécaire à
15 p. cent: catastrophe

L'industrie de la construction déjà
en perte de vitesse subira un recul
marqué suite à la hausse, jusqu'à 15 p.
cent, du taux d'intérêt hypothécaire.
Au terme de 1979, les prêts hypothécai-
res consentis au Québec par les ban-
ques à charte n'étaient plus que 28 p.
cent de ceux consentis à l’époque cor-
respondante de 1978. || y a lieu de
croire que la hausse toute récente du
taux d'intérêt hypothécaire resserrera
encore davantage le rythme des mises
en chantier.

La situation

La situation devient dramatique dans
l’ensemble du pays alors que les loge-
ments libres sont quasi inexistants,
sauf au Québec où, dans la région de
Montréal particulièrement, se rencon-
tre un taux d'inoccupation de 4.5 p.
cent des 473,000 unités de logement
qui ontfait l’objet d'un relevé versla fin
de l'automne dernier; le taux corres-

pondant pourl’île de Montréal s'établit
à4p. cent.

Pour tout le pays quelque 193,000
mises en chantier, l'an dernier,
représentent une diminution de 10 p.
cent des unités unifamiliales, en com-
paraison de l'année précédente et 20
p. cent de plus de logements multi-
piles. Les mises en chantier globales
au Québec l'an dernier, 41,730, à rap-
procher de 43,671, en 1978, entraînent
un déclin d'environ 12.5 p. cent. On
prédit un nouveau déclin cette année,
alors que les mises en chantier au
Québec n'atteindraient pas les 36,000
unités, à rapprocher de 160,000 pour
tout le pays.
La récession dans le bâtiment est

directement reliée à la majoration du
taux d'intérêt hypothécaire. ll n'y
aurait dans la région de Montréai que
9,500 mises en chantier d'unités unifa-
miliales, soit 1,000 de moins que l’an
dernier. ll y en avait eu plus de 15,000,
en 1976.

Le cycle habituel de 18 mois de
déclin dans l'industrie de la construc-
tion ne se vérifie plus et se prolonge
de façon inusitée pourla première fois
depuis fort fongtemps.

Heureusement, les progrés accom-
plis dans le domaine de la construction
industrielie et commerciale, surtout
dans la région de Montréal, semblent
se maintenir, mais le nombre de tra-
vailleurs a tout de même diminué de
122,000 à 104,000; le taux de chômage
de 20 p. cent dans l'industrie de la
construction à Montréal est donc le
double du taux qui atteint la plupart
des autres secteurs d'emploi.

La conjoncture actueile ne peut que
favoriser le marché de la maison cons-
truite depuis déjà quelques années. La
demande s'est accrue tant comme
moyen de protéger un investissement
de l'inflation que de se rapprocher
d'un lieu detravail.

(Suite à ia page 23)
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Carling O’Keefe
Limitée

déclaration
de dividendes

Déclaration est faite par la
présente que le conseil d'ad-
ministration a déclaré les divi-
dendes suivants. qui seront
payablesle ter avril 1980 à tous
les actionnaires inscrits à la
clôture des affaires, le 11 mars
1960:

1. Un dividende trimestriel de
55 cents par action sur les
actions privilégiées en circula-
tion de série À. à dividende
cumulatif de $2.20. d'une valeur
nominale de $50. chacune dans
le capital de la Compagnie:

2. Un dividende trimestriel de
66 1/4 cents par action sur les
actions privilégiées en circula-
tion de série B. à dividende
cumulatif de $2.65. d'une valeur
nominale de $50. chacune dans
le capital de ia Compagnie:

3. Un dividende trimestriel de
2 1/2 cents par action sur les
actions ordinaires en circula-
tion sans valeur nominaie dans
le capital de la Compagnie.

Par ordre
du conseil d'administration

Peter John Young
Vice-président juridique

et secrétaire général.  
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Une première
nord-américaine
Benoit Aubry
du programme ‘’OSE”’

La compagnie montréalaise
John Meunier inc. vient d'ac-
quérir les droits de fabrication
et de commercialisation, pour
le Canada et les Etats-Unis, de
dégrilleurs destinés à recueil-
lir les déchets solides, non
dégradables biologiquement,
qui s'accumulent à l’entrée
des usines d'épuration des
eaux usées. Ces dégrilleurs,
développées en Allemagne
par la Société Friedrich
Schrage, sont fabriqués pour
la première fois en Amérique
du Nord.
Pour épauler John Meunier

 

I db Postes
Canada

 

Canada
Post

“Le service des colis des Postes canadiennes

de nos affaires parce que c’est une açon
simple et peu coûteuse d'expédier de ia
marchandise partout au pays.”

- Elliott Martin, directeur général
Pacific First Wholesale Distributors

joue un rôle important dans le développement

Vancouver

La compagnie d'Elliott Martin se doit d'acheminer |
efficacement ses produits (jouets, produits
pour soins capillaires, livres, accessoires de
réceptions, articles pour bébés, papeterie,
bas-culottes, etc.) & ses nombreuxclients répartis
en Colombie-Britannique, en Alberta, au Yukon
et dans les Territoires du Nord-Ouest. Aussi,
c'est avec satisfaction qu'elle utilise les
Postes canadiennes.

Inc. dans le financement des
droits de fabrication et de
commercialisation de ces
appareils, le ministère de l’In-
dustrie, du Commerce et du
Tourisme, a accordé un prêt
de $50 000 à l'entreprise dans
le cadre du programmed'aide
à l'expansion de la PME inno-
vatrice de OSE. Cette somme
contribuera à créer au moins
deux nouveaux emplois au
sein de cette compagnie qui
donne déjà du travail à 18 per-
sonnes.

Un produit différent
1 existe des fabricants de

dégrilleurs sur le continent
nord-américain, mais leurs
appareils diffèrent de ceux
qu'on assemble chez John
Meunier. Le principal avan-
tage des dégrilleurs de con-
ception allemande réside dans
le fait que le nettoyage s'ef-
tectue à contre-courant, per-
mettant ainsi de relever les
détritus à la hauteur désirée.
Les caractéristiques du pro-
duit correspondent bien aux
besoins de beaucoup de peti-
tes et moyennes municipalités
du Canada et des Etats-Unis,
où l’on enfonce les canalisa-
tions profondément dans le
sol à cause du climat rigou-
reux. ‘’Comme nos appareils
n'ont pas d'équipement
mécanique sous l’eau, souli-
gnele président de la compa-
gnie, M. Gabriel Meunier, ils
ne se brisent pratiquement

jamais’.
M. Meunier estime que les

dégrilleurs ont pris plus d’im-
portance au cours des dernié-
res années parce qu'il vaut
mieux recueillir les détritus
biologiquement non dégrada-
bles directement à l'entrée
d'une usine d'épuration des
eaux, plutôt que de les broyer.
La méthode du broyage peut
en effet causer des domma-

“ ges aux installations des usi-

nes au cours des différentes
étapes d'épuration des eaux.

En cette première année de
production, pour laquelle on
avait prévu quatre ventes,

John Meunier a déjà reçu trois
commandes de l'Ontario et
une autre en provenance du
Québec, sans compter la dou-
zaine de municipalités
américaines qui se montrent
intéressées au produit.

Dès que la mise en marché
sera rodée, M. Gabriel Meu-
nier estime que son entreprise
pourra vendre une dizaine de
dégrilleurs par année sur l'en-
semble du marché nord-
américain. Le nouveau pro-
duit, dont le prix varie de $18
000 à $50 000 l'unité, devrait

représenter 25 p. cent du chif-
fre d'affaires de la compagnie
dèsl'an prochain.

John Meunier inc. fabrique,
assemble et distribue aussi un
certain nombre d'équipe-
ments destinés au traitement
des eaux potables et usées.
Son chiffre de ventes attein-
drait cette année $1,8 million
et pourrait franchir l'an pro-
chain le cap des $2 millions.
Les administrateurs de la com-
pagnie comptent lancer un

nouveau produit sur le marché
tous les deux ans. On négocie
actuellement avec” une autre
société allemande les droits
de fabrication de commerciali-
sation d'un nouvel appareil
servant au traitement des
eaux.

 

Ce fabricant de chaussu-
res double sa production en
5 mois d'opérations avec la
nouvelle machinerie
acquise. Le chiffre des ven-
tes excède en moins d'une
année le total des ventes
réalisées durant une année
entière, précise M. Robert
Richard, vice-président et
gérant de cette société.
En raison de la crois-

sance continue des coûts
de production, la rentabilité
de l'usine de St-Emile était
sérieusement menacée. De
plus, le procédé de fabrica-
tion ne permettait pas d’ac-
croître la productivité des
employés.
Hilaire Barbeau a

procédé alors à la moderni-
sation de sa machinerie,
passant de la production de
la semelle cousue à la semelle cimentée.

 

(eus
Hilaire Barbeau Inc.

~

M. Richard soutigne que

la société fabrique des
mocassins, des bottes à
neige et des sabots intro-
duits il y a deux ans. Le
Québec absorbe 50% de la
production: l'Ontario,
l'Ouest canadien et les
Etats-Unis se partagent le
reste.

Des représentants et des
réseaux de ventes bien
établis facilitent la vente
des produits. M. Richard
entend activer ses ventes
aux USA et s'implanter
dansles pays nordiques de
l'Europe.

Même si la concurrence
demeure vive, le pro-
priétaire sait que son entre-
prise possède un atout
important, soit produire ce
que ‘‘le gros’’ ne fabrique
pas.

 

Un mode
— d'épargne

supérieur
Les certificats de dépôt
garanti du Trust Général
e Sécurité du capitalet des intérêts

e Taux d'intérêt élevé
e Souplesse dansle parementdes intérêts

|

e Taux d'intérêt garanti

® Aucun coût
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-..au Québec [>
Bell Canada

Bell Canada met sur pied
une nouvelle entreprise, Les
Systèmes intelTerm Limitée.
Cette filiale est destinée à
fournir des systèmes,des pro-
duits et des services de sou-
tien au marché canadien de
l'informatique.
IntelTerm proposera une

famille de terminaux et une
gamme de services spécia-
lisés aux marchés conver-
gents de terminaux de traite-
ment de textes, de terminaux
intelligents et d'ordinateurs
pour petites entreprises.

IntelTerm agira a titre de dis-
tributeur canadien pour

Vydec, l’un des principaux
fabricants de systèmesde trai-
tementde textes à haut rende-
ment. Vydec est une filiale
d'Exxon Corporation. De plus,
IntelTerm proposera aux usa-
gers canadiens des produits
de la Teletype Corporation,
l’un des constructeurs les
plus réputés de terminaux de
haute qualité.

Pour compléter son éventail
de produits, IntelTerm offrira
également une série de systé-
mes de terminaux spécialisés
et compatibles conçus pour la
petite entreprise.
 

Consolidated-Bathurst
investit ‘62 millions
Un troisième projet d'investissement vient d'être lancé parla

Consolidated en un laps de temps relativement court. It porte à
$62,4 millions les sommes dépensées pour augmenter la pro-
duction des usines.
Au cours des 30 prochains mois, $30 millions seront immobi-

lisés pour accélérer la machine à papier no 8 de l'usine Belgo de
Shawinigan. Des modifications seront aussi apportées aux fabri-
quesde pâteset à l'atelier de préparation du bois.
Le premier projet consistait à intégrer une nouvelle fabrique

de pâte à l'usine Laurentide. Le second mettra en service une
nouvelle machine à papierà l’usine Wayagamack.

 

Le Groupe SNC a acquis
49% des actions de la
Robertson Research
Canada Ltd de Calgary et
35% de la Robertson
Research (U.S.) Inc. de
Houston, au Texas.

‘‘Avec ces nouvelles
acquisitions, nous avons
réalisé notre objectif de
mettre sur pied une base
d'exploitation en Europe
qui se spécialise en
ingénierie, en approvision-
nement et en construction,
éléments clés de notre plan
d'expansion géographi-
que’, a déclaré Camille A.
Dagenais, président du
Conseil et chef de la direc-
tion du Groupe SNC.
La Robertson Research a

été fondée en 1960 et offre
des services de conseil en
géologie aux industries
pétrolières et de prospec-
tion minière du monde
entier. Elle compte un
effectif de 500 employés qui
ont des qualifications
scientifiques impression-
nantes, et des laboratoires
ultra-modernes. L’entre-

\—

(Le groupe SNC
prend de l’expansion

~

prise a des filiales a Sydney
en Australie et à Singapour
en plus de celles de Cal-
gary et de Houston.
La Pasco est une jeune

entreprise dynamique qui a
rapidement pris de l'expan-
sion dans le domaine des
services d'ingénierie, d'ap-
provisionnement et de
construction, surtout en ce
quia trait à la production du
pétrole et du gaz, mais
aussi aux industries de
charbon, des produits chi-
miques et du nucléaire
entre autres.
“Au Canada, a-t-il pour-

suivi, la filiale albertaine de
la Robertson sera jumelée à
nos bureaux d'Edmonton et
de Calgary qui y desservent
de longue date les indus-
tries pétrolière, gazière et
chimique, nous permettant
ainsi d'offrir à nos clients
des services plus complets.
Les liens avec le Groupe
SNC, en retour, donneront
à la Robertson une base
d'exploitation à Edmonton,
ville donnant accès au Nord  Canadien”.

_7
 

 

COMPTABLES AGREES

CP 153 MONTREAL H58 1E8

SOCIETE NATIONALE COLLINS BARROW
BUREAUX À VANCOUVER
WINNIPEG TORONTO MONTREAL
QUÉBEC MALIFAX ET AUTRES VILLES Maheu, Noiseux, Roy & Associés

JARDINS BUREAUZ600 TEL (514) 281 1556
LEONEae i TELEX 05560917

BUREAUX A OTTAWA MONTREAL LAVAL QUEBEC LEVIS ET MONCTON

CALGARY EDMONTON
REPRESENTATION DANS LES GRANDS
CENTRES FINANCIERS INTERNATIONAUX  

Téléglobe Canada
Téléglobe entend procéder

à la construction d'un centre
de commutation télex interna-
tional à Scarborough, dans la
banlieue de Toronto. Ce cen-
tre vient s'ajouter au premier
centre télex de Téléglobe
situé à Montréal. Sa construc-
tion coûtera six millions de
dollars. Il amétiorera la fiabilité
du service grâce à une plus
grande diversité des achemi-
nements. || fait face à l’aug-
mentation de la demande de
services télex dans le centre
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Volià ce qui compte i
! contrôler la sécurité des informations à

‘votre bureau. À ce propos voici la gamme Ï
complète de déchiqueteuses Olympia.

Le déchiquetage de documents importants désuets
est un moyen de contrôler la sécurité et Otympia
vous offre dix moyens de le faire. Oui, dix modèles à
choisir avec moteur de 1/5 CV à 5.5 CV.
Placez vos documents à un bou! et quelques
secondes plus tard ils sont déchiquetés en pièces si
petites que même une armée ne pourrait les remettre

; ensemble. Il suffit d'un appel téléphoniqueou
i d'envoyer le coupon ci-dessous, Nous serons “

heureux de vous montrer comment garder je secret
de vos documents secrets.

de l'Ontario. Pour la première
fois, les usagers auront accès
directement, à partir de
Toronto, au Royaume-Uni, à la
France, à l'Allemagne, à l'ita-
lie, à Hong-King, au Japon, à
l’Australie, à la Suisse, à la
Suède et au Brésil. À l'heure
actuelle, tous les messages
télex internationaux sont
acheminés par Montréal.

Union Carbide
Union Carbide du Canada

annoncela construction d’une
usine de gaz carbonique
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évaluée à plus de $4,1 millions
à Montréal-Est.
Cette nouvelle installation

produira 180 tonnes de gaz
carbonique liquide par jour,
dès l'automne 1980. Le gaz
carbonique brut proviendra du
complexe pétrochimique avoi-
sinant la compagnie.
Cette production est des-

tinée aux fabricants de pro-
duits alimentaires à divers
marchés industriels.
C'est la première usine

canadienne de gaz carbonique
qui s'alimente par ce procédé.

ay

 

    r1 Machines de Bureau Olympia du Canada Ltée.
1 438, Rue Isabey, Montreal, Quebec (514) 341-4043
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Les PME empruntent à 17%

Les gouvernements doivent-ils
leur prêter à 12%?...
M. John Thompson, président de RoyNat

Ltée, soulignait la semaine dernière, devantla
Chambre de Commerce de Montréal, le rôle
croissant des PME dans l'économie. Il indi-
quait que les PME québécoises avaient créé

85% des nouveaux emplois de 1961 à 1975. Il
rappelait que les 146 000 PME avaient obtenu
55% des ventestotales de la province, en 1976.

La croissance des petites et moyennes
entreprises a été favorisée par la multiplica-
tion des sources de financement privé et
public. Outre les banques. divers organismes
prêtent maintenant aux PME. Citons entre
autres le Credit industriel Desjardins, les Cais-
ses d'entraide économique, la Société de
développement industriel, la Caisse de dépôt
et placement, la Banque Fédérale de Dévelop-
pement.
M. Thompson affirmait que la création de

nouvelles sources de financement gouverne-
mentales fédérales ou provinciales ‘‘n'aide en
rien le développement des petites et moyen-

nes entreprises et met à contribution des

deniers publics qui serviraient mieux ail-
leurs.”

Nous sommes loin de partager ce point de
vue. Nous croyons au contraire que des orga-
nismes publics doivent assumer de plus en
plus le financement des PME. Le prét de der-
nier recours actuellement consenti devrait
mêmeêtre élargi. Pourquoil’entreprise d'État
doit-elle se limiter à accepter les risques que
les banquesrefusent?…

IH serait même souhaitable que les sociétés
gouvernementales prêtent à un taux nette-
ment inférieur au marché. Le prêt à 177% ne
facilite pas la rentabilité de la PME qui
emprunte. Une telle charge d'intérêt empêche
nombre de développements, d’'agrandisse-
ments, d'immobilisations, de modernisation.
Le propriétaire d’une petite usine peutdiffici-
lement supporter le poids d'une telle exi-
gence. Il ne peut, à l'instar de la grande entre-
prise, refiler au consommateurle coût de tous
les intérêts encourus.

Certes, certains programmes gouverne-
mentaux prennent en charge une partie des
intérêts. Ce mode de subvention est peu con-
nu. l| est généralement limité à quelques

secteurs manufacturiers. L'acceptation de
ces rabais d'intérêts ou de ces prises en
charge est habituellement assujettie à des
conditions favorisant l'économie, mais dont
l'étude s'éternise dansle temps.
Les autorités gouvernementales compéten-

tes auraient intérêt à abolir au moins trois
cents programmes d'aide dont la plupart se
chevauchent et à consacrer toutes les écono-
mies réalisées à un programme de réduction
d'intérêts ou de prêts à taux réduits. Une telle
mesure stimulerait l'investissement. EHe per-
mettrait à l’entreprise d'être rentable.

Le coût d'unetelle mesure serait inférieur à
l’actuelle dépense consentie pour ces pro-
grammes multiples qui perdraient leurs rai-
sons d'être. Les impôts perçus sur les reve-
nuset les produits ainsi générés excéderaient
rapidement les subventions accordées pour
réduction d’intérêts. La simplicité de ce pro-
gramme le rendrait populaire. Il suffit d'en
faciliter l'accès et d'établir des mécanismes
efficaces et rapides de décision.

Rosaire Morin

TEOTOEEEREERRERERENTRTTTRIERIERnanan

 Les chuchotements de la
défaite sont une potion ver-
baie qui prend valeur d'exor-
cisme. Au-delà du bloc mono-
lithique qui fait barrage a toute
revision du leadership de M.
Clark,les langues se détient et
tes ministres élevés au sérail
en ont long à dire sur ia struc-
ture bicéphaie du cabinet
défait. De toute évidence, ie

 

Les grandes orientations économiques

Chuchotements et
amertume parlementaire à Ottawa

Par Michel Guénard
Economiste, correspondant

sine d’eau lourde de LaPrade.
Ce n’est pas en multipliant les
périmètres de décision que
l’on atteint à la sagesse politi-
que,voilà une leçon à tirer des
dernières années où les dos-
siers sont demeurés en plan
faute de volonté d'agir.

Près du premier
ministre

 

comité du cabinet principal, un

cénacle composé de dix
ministres. a iaissé dans son
sillage bien des amertumes.
Plusieurs ministres. et non
des moindres comme MM.
Mazankowski au Transport ou
Hnatyshyn a l'Energie. se
demandent encore s'ils n'ont
pas ete de simples figurants.

voire des marionnettes indo-
lentes. tout juste bons à jouer
le rôle de faire-valoir auprès
d'une oligarchie jalouse de
ses prérogatives et cons-
ciente d'avoir été un maître-
d'oeuvre dela victoire conser-
vatrice ie 22 mai dernier.
Nous sommes ici au coeur

d'un conflit qui a été dénoué
par M. Trudeau en tranchant
en faveur du Conseil privé
comme organisme de tami-
sage desinitiatives provenant

g des ministères. li faut savoir
= que sous les 11 années de
2 regne de M. Trudeau, le Con-
€ seil privé avait tissé une vérita-
2 ble toile d'araignée au point

que son budget de fonctionne-
ment s'était haussé de $3 à $25
millions et que son personnel
de soutien avait décupié au
cours de la même période.

Le dédoublement
administratif

Il y a deux façons d'aborder
le problème de l'exécutif dans
notre système parlementaire:
ia première consiste à
octroyer au cabinet tous les
pouvoirs de décisions, la
seconde modifie le pivot du
pouvoir en confiant aux fonc-

tionnaires du Conseil privé le
soin de ‘'reviser’’ chaque poli-
tique ministérielle à la lumière
d'une grille sévère de critères”
administratifs dont le but
ultime est d'assurer une
cohérence historique à cha-
que prise de position politi-
que.

C'est peut-être le cabinet
Lévesque qui a su réaliser le
meilleur équilibre en confiant
à ses supers-ministres des

responsabilités sans porte-
feuille, les dégageant ainsi
de toute tâche administrative.
L'expérience s'est révélée
heureuse d'autant plus que la
personnalité des titulaires
transcendait les ministres en
tutelle (sauf dans le cas de
Rodrigue Tremblay qui n'a

jamais accepté l'autorité puta-
tive d'un Bernard Landry et qui
à payé très cher cette fronde
politique) et permettait du
même coup à l'exécutif d'em-
brasser un nouveau champ de
préoccupations politiques que,
l’on regroupe sous le terme
génériquede ‘‘planification’’.
De tout temps, l'exécutif a

subi le ballottage des con-
traintes quotidiennes qui
gruge voracement la disponi-
bilité des ministres et les
impératifs à moyen terme qui
précipitent les titulaires dans
les affres du doute. Comment
trancher ce noeud gordien
sinon par une division des
tâches qui rasséréne les

hommesetlibère les énergies
nécessairesà la réflexion ?

Retour du pendule
Sur la scène fédérale, la

théorie de l'encadrement du
Conseil privé par des minis-
tres d'Etat représente l'abou-
tissement logique d'un long .
processus de tâtonnement
marqué par une rage de la
‘“réunite’’ qui en vint à gripper
tout le mécanisme délicat de
la prise de décision. Il suffit,
pour s’en convaincre de rap-
peler que le renouvellement
de notre force aérienne de
chasse (130 avions de combat

au prix de $2,9 milliards) s'est
enlisé dans tellement de
comités d'étude que l'affaire
traîne depuis deux ans ! Et
tutti quanti pour la modernisa-
tion de nos frégates.Il faudrait
ranger dans ce même brouet
des impérities administratives
“‘I'éternelle excavation’ de la
Place Guy Favreau et le cha-
cha étourdissant autour de I'u-

S'il faut attendre quelque
idées nouvelles du côté d'Ot-
tawa c'est au niveau du Con-
seil privé qu'elles germeront.
Déjà les comités de planifica-
tion économique ont reçu

ordre de renforcer leur per-
sonnel et de se mettre
immédiatement à la tâche. M.
Trudeau ne croit pas à la
théorie du ‘‘super-vendeur’’
au plan international, il est plu-
tôt enclin à penser que
l'après-GATT représente cer-
tes un défi de taille pour le
Canada mais que la conjonc-
ture énergétique et la course
folle vers les réserves de
matières premières placent
notre pays sous un éclairage
avantageux.

La reprise en main des gran-
des orientations économiques
par le biais de ce chien de
garde qu'est le Conseil privé
témoigne d'une nouvelle
modification dans {a course du
pendule...
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Il faudrait une campagne
nationale pour promouvoir
les exportations canadiennes
Rowland C. Frazee, président
Banque Royale du Canada *

‘Dansla lutte pour conquérir les marchésinternationaux, les Cana-
diens tirent de l’arrière, déclarait récemment M. Frazee. Le Président
de la Banquecroit que ‘le problème est assez grave pourjustifier une
campagne d'envergure nationale en vue de promouvoir les exporta-
tions."

‘Dans les années 1980, a poursuivi M. Frazee, seuls les plus adaptés
pourront survivre sur les marchés internationaux, et les Canadiens ne
sont malheureusement pas toujours les mieux adaptés."

La concurrence est vive
Le Canada devra faire face à la levée des obstacles tarifaires, ce qui

accroitra la concurrence au Canadaetà l'étranger. H y a aujourd’hui un
nombre croissant de blocs commerciaux. Les nouveaux pays indus-
trialisés nous livrent une concurrence plus vive tant dans le secteur
des biens manufacturés que dans celui des ressources. Des concur-
rents de longue date, qui connaissent une croissance modérée chez
eux, se tournent avec dynamisme vers les marchés établis et de nou-
veaux marchés. L'un des principaux problèmes, c'est que le jeu du
commerceinternational ne se joue plus avec les règles admises des

années 1950 et 1960.

‘La lutte se fait de plus en plus vive sur les marchés mondiaux, et
l'État y intervient de plus en plus. Ne nous y trompons pas: aujourd’-
hui, la concurrence ne se fait pas entre les entreprises, mais entre les

pays.”

Une responsabilité conjointe
En indiquantles remèdes à prendre pouraider le Canadaà retrouver

sa compétitivité, M. Frazee en a appelé à la responsabilité conjointe de
l'État, des entreprises et du monde dutravail.

“It s’agit là d'un défi urgent, à dit M. Frazee.li faudra pourle relever

un effort national et une collaboration de tous, sur une échelle encore

jamais vue au Canada.”
On peut voir un indice évident des problèmes auxquels fait face le

Canada dans ce qui s’est passé au cours de la décennie de 1968 à 1978,

lorsque nous sommes passés du troisième au onzième rang dans le

monde en ce qui à trait au produit national brut par habitant, a dit M.

Frazee.
“Nous négligeons notre marketing. Nous ne pouvonsplus nous per-

mettre d'attendre que les acheteurs viennent frapper à notre porte. Il

nous faut sortir, nous imposer parmi nos concurrents et assurer le  Asuivi de nos contacts à l'étranger.’

Passez une bonne nui
avec Hilton.

 

de château vous
offre beaucoup plus
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Cessons d’agir comme des moutons

de Panurge et consacrons 2,5% du PNB

à la recherche et au développement

Jean de Grand pré, président du Conseil de Belt Canada

Le président du Conseil d’admi-
nistration de Beil Canada, M. Jean
de Grandpré, a pressé aujourd'-
hui, le gouvernement fédéral de
mettre sur pied un plan national de
commercialisation ayant comme
fer de lancel’entreprise privée.

Dans un discours prononcé
devant la Chambre de Commerce
de Montréal, M. de Grandpré a
affirmé qu'un tel plan est essentiel
pourla prospérité commerciale du
Canada dans les années 80 et que
les méthodes traditionnelles dont
ie pays s'est contenté au cours de
la dernière décennie ne suffi-
saient plus.

‘Nombre d'éléments d’un plan
national de commercialisation ont
déjà été identifiés qu’il s'agirait
d'avoir le courage et la hauteur de
vue nécessaires pour intégrer
dans une politique quelque peu
cohérente’, a affimé M. de
Grandpré,

Le président de Bell Canada a
établi un parallèle entre la négli-
gence et les politiques restrictives
du gouvernement à l'endroit des
compagnies canadiennes, et l’ap-
pui officiel que les concurrents
internationaux détiennent de leur
gouvernement, en particulier au
chapitre de la recherche et du
développement.

Fonds destinés
à la recherche

If a dit voir d’un bon oeil la pro-
position de l'ancien gouverne-
ment conservateur de vouloir con-

sacrer 2,5 pour cent du PNB à la
recherche et au développement
d'ici 1985, ajoutant que les
Libéraux devraient retenir cet
objectif.

Comme moyen précis, M. de
Grandpré préconise un stimulant
d'impôt de 25 pour cent assorti
d'une garantie de 10 ans.

“Là comme ailleurs, la persis-
tance dans le temps prime’, de
dire M. de Grandpré. ‘’Tous doi-
vent se rendre compte que les
promesses de recherche et
de développement ne se
concrétisent pas au lendemain de
l'investissement, ni même l’année
suivante, la recherche comporte
des risques et coûte cher, mais il
s'agit d’un élément essentiel de la
stratégie industrielle nationale’,
a-t-il ajouté.

M. de Grandpré a affirmé que
l’absence d'une politique gouver-
nementale favorisant au pays les
achats auprès de sociétés appar-
tenant à des Canadiens nuit égale-
ment aux entreprises à technolo-
gle avancée. |! a dit qu'un effort
vigoureux visant & promouvoir les
exportations, combiné a des politi-
ques encourageant les contrats
d'exclusivité, améliorerait la situa-
tion des firmes canadiennes sur
les marchésintérieurs.

Ne pas copier
les É-.U.
M. de Grandpré a demandé

 
   

qu'on arrête ‘‘d'agir comme des

moutons de Panurge en ce qui

concerneles États-Unis”.

‘’Avec leur vaste marché
intérieur, les États-Unis sont loin
de dépendre comme nous des
marchés étrangers'', a-t-il
précisé. ‘’Nous n'avons aucune
multinationale qui puisse se com-
parer à General Motors, à |. T.T. ou
à Western Electric’.

ll a révélé que la règlementation
commerciale du pays, modelée
sur celle des États-Unis, oblige
les compagnies qui désirent con-
currencer de tels géants à perdre
un temps précieux lorsqu'elles
sont aux prises avec de coûteuses
enquêtes et tentatives d'organis-
mes gouvernementales pour les
fragmenter.

M. de Grandpré a conclu en
disant que les mesures qu'il pro-
posait ne seraient pas efficaces
sans l'appui du grand public. i a
vivement Invité son auditoire à
accepter les occasions de discu-
ter publiquement de la question et
d'exposer le point de vue du
monde desaffaires.

    

    
DIAMANTS
DEQUALITÉ
SUPÉRIEURE
POUR PORTEFEUILLES

PARTICULIERS
OU INSTITUTIONNELS

Pensez a long terme.
Au lieu de dire:
**J’AURAIS DONC DU!"
Vous direz...
“J'AI BIEN FAIT” 

   

 Les diamants d'investisse-
ment ont augmenté de
1,000% au cours des dix der-
nières années. Comparez
cela au rendement de vos
propres placements... et
prenez contact avec nous.
Nous vendons des diamants
dont les prix sont le gage
d'un investissement à ren-
dement maximum.

LES PIERRES
PRÉCIEUSES

INTERCONTINENTAL LTEE

  
Pour plus d’informations,

téléphonez ou
écrivez à:

1350 ouest, Sherbrooke
suite 200

(514) 849-2271
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L’IMPÉRIALE
CIE D’ASS.-VIE
L'Impériale a réalisé des

revenus totaux de $316,1 mil-
lions pour l'exercice terminé
le 31 décembre contre $243,3
millions en 1978.
Les revenus provenant des

primes s'élèvent à $212,9 mil-
tions en comparaison de
$163.6 millions l'an dernier.
Les revenus d'intérêts, de
dividendes et de loyers sont
passés de $59.9 millions à $72
millions au cours de l'exer-
cice.
Les bénéfices se chiffrent à

$7,2 millions ou a $4.18 par
action.

L'Impériale, membre du
groupe La Laurentienne.
détenait. au 31 décembre, plus
de $9 milliards d'assurance-vie
en vigueur et elle possédait un
actif de $1.1 milliard.

L'Impériale a de plus con-
clu une entente pour l'achat
de la totalité des actions de La
Loyal American Life Insurance
Company de Mobile Alabama
dontl'actif se chiffre à $50 mil-
lions et l'assurance-vie en
vigueur, à $1.2 milliard.

INGLIS
inglis rapporte des ventes

de $154,5 millions pour l’exer-
cice terminé le 31 décembre
1979 comparativement à $133,7
millions l'an dernier.
Les bénéfices se chiffrent à

$4.1 millions ou $3.13 par
action contre $3,9 millions ou
de $3.03 par action en 1978.

MERLAND
EXPLORATIONS
Pour l'année financière ter-

minée le 31 décembre, Mer-
land démontre des revenus de
$24 millions par rapport à $18,7
millions l'année précédente,
soit une augmentation de 28%.
Les fonds générés des

opérations se sont accrus de
$8,4 2 $11.6 millions.
Les bénéfices se chiffrent à

$4,6 millions contre $4,1 mil-
lions en 1978. Le bénéfice par
action s'élève à $0.80 compa-
rativement à $0.69 l'an dernier.
Merland a investi plus de $39

millions dans les opérations

 

CELANESE - MONTREAL
AVIS DE DIVIDENDES

Avis est par la présente donné
que les dividendes trimestriels
suivants ont été déclarés. 43-3/4
cents par action sur les actions

privilégiées série DLRS 1.75. 25
cents par action surles actions
privilégiées - série OLAS 1.00 10
cents par action sur les actions
ordinaires.

Les dividendes trimestriels sont
payabies le 31 mars L(3/4) aux
détenteurs d'actions privilégiées
et ordinaires inscrits aux livres à ia
tayeture des affaires le 14 mars
1

Par Ordre du Conseil
Pierre G.
Directeur des
Juridiques et Secrétaire
(514) 670-1581   

de développement de puits,
d'expiorations et d'acquisi-
tions de concessions.

La production de gaz naturel
est passée de 46 millions de
pi. cu. par jour à 65 millions et
celle du pétrole de 450 à 550
barils de pétrole par jour à la
fin de 1979. Les réserves de
gaz naturel et de pétrole se
sont accrues de 30% au 31
décembre.

JANNOCK
Jannock rapporte des ven-

tes de $454,6 millions au cours
de l'exercice clos le 31 décem-
bre 1978, par rapport à $232,3
millions l’an dernier.
Les bénétices s'élèvent à

$24,1 millions contre $18,2 mil-
lions en 1978. Le bénéfice par
action s’est accru de $1.67 à
$2.10.
 

 

  

 

  

 

 
 

 

 

 

pity T -
l entrepaisES ; REVENUS(5008) BENEFICES (5000) VARIATION, : . TE oo
(périede) 1076 ue re 1979 *
| Dg me TTL
Tapis Peeriess Lise s 5238 s 71878 s 263 s 3058 R + 37

| (0 mois. le 24 novembre) 51.32 $1.53 B + 18

"Superior Od 8720042 81085204 S528 | ose Rosas
, (12 mois. $1 déc.) “ss; #82 |8-+6| cd Code J MELLE __
| Pine Points Minestis 5 68037 814400 sie | sa [hs

(12 mois, 31 déc.) | $3.60 52 B +164
Cominco Lid ; 547400 $201 700 R. + a2
(12 mois. 34 dèc à s359 511.52 8: +202

Has 01

| Donohue Inc $ 8600 $1700 A+ 88
| (12 mois. déc. 1e 31) $4.60 742 B+ 8
CAE Industries Lid $a 3s AX
(9 mois, 31 déc.) 30.56 30.82 B + 54

Consumer Glass Co $ 8903 $ 10041 R +10
; (12 MOIS. 31 déc) 51.74 $203 8 +13

Abitibi-Price Inc 578000 $5000 R + 14
. (12Zmois, 3 dec ) $3.96 $5.67 B + 47

Dotasco Ltd §94900 518900 RA +2
(12 mois. 31 déc ) $5.42 sas Bu[hak er =
Great Lakes Forest P 3 20071 $ 49876 R + 2

{32 mois, 3dec > $558 $13.32 B +148   
 

 

réseau dynamique
 

L'architecture de réseau de Burroughs vous permet de conjuguer
les ressources de tous vos ordinateurs de tous les emplacements.
 

L'architecture de réseau Burroughs vous permet de
mettre au point des réseaux de transmission de
données grace auxquels chaque ordinateur ou chaque
terminal participant peut accéder a tous les fichiers
de données et utiliser toute la puissance de traitement
du réseau.

Dansle cadre de l'architecture de réseau
Burroughs, les commandes ou les programmes de
production et des tâches telles que les mises à jour
d'inventaires ou l’édition d'états peuvent être
transférés d'une machine à une autre.

Il est possible d'utiliser l'architecture de réseau
Burroughsavec les ordinateurs Burroughs existants.
Les ordinateurs intégrés dansl'architecture de réseau
de Burroughs peuvent également communiquer
avec les réseau d'ordinateurs d'autres fabricants. ce
quiest importantsi vous avez des ordinateurs de
marques différentes.

Les utilisateurs d'ordinateurs Burroughs peuvent
utiliser le réseau d'architecture de Burroughs sans
modifier leur programmation. Vous pouvezutiliser
cette capacité puissante de gestion de réseaux sans
changer les programmes d'application, les program-
mes de transmission des données, ni les programmes
de gestion de réseaux de base que vousutilisez.

Et n'oubliez pas que lorsque vous achetez un
système Burroughs, vous achetez plus que de
l'équipement. Vous obtenez 90 ans d'expériencedans
la gestion de l'information.Plus le Programme
directeur, les programmes d'application, la formation
du personnel et le soutien du logiciel - mêmeles
formules d'affaires et les fournitures vous sont
offertes. . ’
Pour de plus amples renseignements, adressez-

vous au bureau de Burroughs de votre localité ou à
Burroughs Business Machines Ltd, 980, rue Saint-

- Antoine ousst, Montréal, Québec, H3C 1A8, où
composez (514) 861-6741.

Burroughs 

 
 



Coup d’oeil sur la conjoncture...
Allons-nous droit vers une

récession? Un fait troublant
réside dans le fiéchissement
de la balance commerciale qui
avait été favorable jusqu'en
janvier dernier. L'indice du
produit domestique réel du
Canada, indice de productivité
de divers secteurs, est égale-
ment en baisse.
Avant de parler de réces-

sion, toutefois, il faudrait être
témoin d’une activité écono-
mique négative deux mois
consécutifs. Ce stade pourrait
être atteint sous peu. Il reste
que certains observateurs
prédisent une croissance
intéressante de l'économie

 

canadienne de 1981 à 1984.
Pour I'instant des secteurs

clés sont sources d'in-
quiétude. La crise dans l’auto-
mobile frappe durement l'in-
dustrie canadienne. La pro-
duction canadienne s'établira
à 950,000 voitures, à rappro-
cher de 1.005,000 en 1979.

Investissements
accrus

La tendance des investisse-
ments en 1980, qui pourraient
atteindre les $64 milliards, au
total, marque une croissance

de 12 p. cent par rapport à l'an
dernier. Ce facteur pourrait
être d'importance capitale

Un copieur silencieux dont le prix est modéré mais pas le
rendement. Peut copier sur pratiquement n'importe quel
papier, du papier rigide au papier à-en-tête. Et sur des
formats aussi petits que 4” par 6" jusqu'au grand format
de 10"par 14" en passant partous les formats intermé-
diaires. Une commande d'exposition pratique vous permet
même de copier des documents en couleurs.
Le SF-740, on peut compter sur lui, car c'est Sharp.

Pratiquementplus de papier qui se coince, grâce au
système d'alimentation de papier entraîné par chaîne.

SHARP
Sharp Electronics of Canada Ltd.
1280 rue Begin, Ville St. Laurent, P.Q.
H4R 1X1 (514) 337-0856

dans le maintien de l'activité
économique. Notons une aug-
mentation de 16 p. cent des
acquisitions de machines et
de matériel neuf, au total de
$25.24 milliards; de 16 p. cent
égalementau poste des inves-
tissements du secteur privé,
pour atteindre $43.78 milliards.
La politique internationale

ne manquera pas d'influencer
l'activité économique au
Canada. Les crédits accrus a
la défense, aux Etats Unis,
auront d’intéressahtes
retombées dans nos secteurs
industriels.
De méme, les crédits addi-

tionnels a la recherche et au

Le copieur sur papier ordinaire
Sharp SF-740 pour moins de $4000.

Agent de virage

nos modèles aux prix plus élevés.
Regardez d'autres copieurs de la même catégorie de

prix (et il n'y en a pas beaucoup!) Vous serez surpris de ce
que Sharp vous oftre.

Allez voir votre concessionnaire Sharpou retournez-nous
le couponci-dessous pour recevoir une brochure en
couleurgratuite.

sec. Des copies d'une excellente
qualité, car le SF-740 le mêmeprocédé d'impression que

développement atteindraient
2.5 p. cent du produit national
brut canadien, d'ici cinq ans.
S'il en était ainsi, on serait
témoin d'un stimulant des plus
prometteurs à une économie
languissante.
L'ouverture de marchés

nouveaux, surtout vers les
pays de l'Est, un effort accru
d'exportation, en général,
feront l’objet d'une attention
grandissante. Ces occasions
de progrès dépendentdel'es-
prit de discipline que l'on
pourra exercer dans le but de
maintenir la fermeté du dollar
sur les marchés mondiaux; la
mise en oeuvre de Moyens en

 

 

  

vue de contenir les poussées
inflationnistes est également
indiquée.

Si le spectre des contrôles
plane sur l'économie
américaine, il faut croire que
cette éventualité ne se pro-
duise pas au Canada.

Psychose injustifiée
La psychose de l'inflation

n'est pas aussi prononcée ici
que chez nos voisins, ce qui
n'exclut pas la vigilance et
méme des mesures indicati-
ves dont il y aurait lieu de faire
état.

Toutefois, les mises en
garde contre les contrôles ne
manquent pas. De même, les
programmes draconiens ren-
contrent peu de faveur. Le res-
serrement graduel de l'écono-
mie paraît suffisant pour
redresser la situation outre-
frontière et y rétablir la stabi-
lité économique. Pourtant la
flambée desprix et le compor-
tement du marché des obliga-
tions offrent des indications
contraires. La remontée sera
longue et ardue, voilà un point
sur lequel l’accord se fait rapi-
dement; c'est tout au moins
un point de départ...

 

METRO RICHELIEU INC.

 

ANDRE MARTINEAU

M. Jean-René Halde, Pré-
sident-directeur général
de Métro-Richelieu Inc,
est heureux d'annoncer la
nomination de M. André
Martineau CRI. au poste
de Vice-président Ressour-
ces humaines.

Au cours des dernières
années, M. Martineau a
occupé plusieurs postes
supérieurs tant dansle sec-
teur financier qu’industriel.
Il est membre de la Cor-
poration Professionnelle
des Conseillers en Rela-
tions Industrielles du
Québec, de l'Association
des Administrateurs de
Personnel de Montréal,
de l'Association Canadien-
ne des Relations Indus-
trielles et membre de la
Chambre de Commerce
de Montréal.

Cette nomination re-
flète le dynamisme sans
cesse renouvelé etla crois-
sance accélérée de Métro-
Richelieu Inc, le plus im-
portant groupement de
détaillants en alimenta-
tion au Québec
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Bonanza
Oil and Gas
M. John J. Flemming,

président du Conseil, souli-
gne l'émission de 800,000
actions de la compagnie à
l'intention des institutions
financières, et autres inves-
tisseurs spécialisés.
Le prix d'achat est de

$9.50 l’action; il comprend
le droit de se porter
acquéreur de 500,000 autres
actions de Bonanza Qil au
même prix avant novembre

1881 ainsi que le droit d'a-
cheter les dites actions ad-
ditionnelles avant novem-
dre 1983 mais à un prix de
$10.50 par action.

Le capital ainsi généré
servira à l'acquisition l’ex-
ploration de champs pétro-
liers au Kansas. Oklahoma  et Texas.

Columbia Gas
Development
Columbia Gas, filiale de

Columbia Gas System Inc.
révèle l'entente de principe
conciue avec quatre compa-
gnies pétrolières indépendan-
tes relativement à un projet
d'exploration de $60 millions.
Columbia Gas dirigera le

projet et investira $15 millions
a ce fonds. Elle céde a ses
partenaires 20% de ses
intéréts dans des champs
pétroliféres d'une superficie
de 18 millions d'acres.
Les quatre compagnies

canadiennes sont: Coseka
Resources (35%), Teck Corpo-
ration (25%), Clarion Petro-
leum Ltd (20%) et Sutpetro Ltd
(20%).
 

Genstar-
C.G. Doris
Le président de Genstar

Construction, Division
Internationale, M.W.M.
Bateman, dévoile une entente
conclue avec C.G. Doris de
France pour la poursuite de
projets conjoints relatifs à
l'expioration et le
développement de champs
pétroliers au large des côtes
de Terre-Neuve, au Labrador,
dand les îles de l'Arctique et à
la Mer de Beaufort.
Les ressources et

l'expérience de gérance de
3 Genstarjointes à l'expertise et
& la technologie de C.G. Doris
2 constituent une assoclation
£ inespérée pourle développe-
ement des ressources
ë énergétiques dans des
S régionsdifficiles.
= Ce groupe Genstar-Doris
& prévoit mettre en production
Æ des champs pétroliers du
=< Labrador et des côtes de
= Terre-Neuve vers 1985 suite
3 aux résultats encourageants
des analyses déjà effectuées.

m
a
l

3 Massey- Ferguson
4  Massey-Ferguson a révélé

récemmentla vente de 37% de
ses intérêts, détenus dans

tberica Motor S.A. d'Espagne,
à la société japonaise Nissan
Motor Company.
Suite à cette transaction,

Motor |berica poursuivra ia
fabrication sous licence de
tracteurs et diverses machine-
ries agricoles de marque
Massey-Ferguson ainsi que la
production de moteurs diésel
Perkins et d'équipements
industriels.
Les ententes, relatives à

l'assistance technique fournie
par MF et à la vente et distribu-
tion des produits Massey-
Ferguson non fabriqués en
Espagne, seront maintenues.
Les ventes de Motor Iberica

totalisaient en 1978, 41,836 mil-
lions de pesetas.

Mobil Oil Canada
Mobil Oil poursuit le forage

des puits Hibernia 0-35 et Ben
Nevis 1-45 sur le plateau
continental de la côte Est.

L'analyse de diagrammes
électriques et de tests
effectués au puits Hibernia 0-
35 indique des zones
d'hydrocarbures sablonneux
d'une épaisseur de 250 à 275
pieds, répartis sur six
couches. Mobil Oil croit que la-
dite zone est similaire à celle
du puits Hibernia P-15 qui a
produit 1,165 barils / jour de
pétrole lors du test de
productivité.
Au puits Ben Nevis 1-45,

l'analyse des diagrammes
électriques indique des zones
d'hydrocarbures d'une épais-
seur totale d'environ 100
pieds.

Trinity Resources
La compagnie annonce la

vente de 600 000 actions

 

Ces fonds serviront a
l'exploitation des réserves de
pétrole et de gaz des comtés
de Lee et Burleson au Texas.

le droit pour l'acheteur de se
porter acquéreur de 300 000
autres actions ordinaires d'ici
le 1er février 1982.

ordinaires à des organismes
d'investissements canadiens
au coûtde $9.00 l'action.
Cette vente comprend aussi

 

Le groupe Pratt & Whitney Aircraft
. Nominations

  
N ps

Donald C. Lowe

Le groupe Pratt & Whitney Aircraft de United Technologies Corporation annonce la
nomination de M. Donald C. Lowe au poste de président de la division Commercial Products
de Hartford (Connecticut). :
M. Lowe, natif d'Oshawa (Ontario), est à la tête de Pratt & Whitney Aircraft du Canada

depuis 1975; il conservera son poste de président du conseil d'administration de cette
compagnie.
M. Eivie L. Smith, actuel vice-président directeur — Exploitation, succède à M. Lowe à la

présidence du motoriste canadien. M. Smith est au service de Pratt & Whitney Aircraft du
Can depuis 1957; il y a occupé plusieurs postes de grande responsabilité.

M. L. David Caplan succède à M. Smith au poste de vice-président directeur. M. Caplan
s'est joint à Pratt & Whitney Aircraft du Canada en 1964: il détient le poste de vice-président
— Finances et administration depuis quatre ans.

Pratt & Whitney Aircraft du Canada est chef de file mondial dans la conception, la
fabrication et le soutien technique de turbo-moteurs destinés à l'aviation générale. De plus,
Pratt & Whitney conçoit des groupes moteurs pour les stations de pompage, les centrales
électriques et pourla propulsion maritime.

Pratt & Whitney Aircraft du Canada, membre du groupe Pratt & Whitney Aircraft, est une
fillale de United Technologies Corporation.

 

L. David Capian

   
 

 

  

 

 

MONSIEUR, CEST UN APPEL
DU CANADA AU SUJET
D UNE TERREDE QUELQUES
ACPAIE.. . FVENOQE”

   

     

    
  Surveiller ses affaires de près mêmesi on estloin, c’est pasfacile. La solution, c’est un service de
télécommunications outre-mer adapté à vos besoins. Pour savoir lequel vous convient le
mieux (téléphone, télex, transmission de données, fac-similé, circuits
privés), appelez-nous à frais virés au (514) 281-5006.
Téléglobe Canada met le monde à votre portée.

TelegiobeA
Canada ==  
  



 

SI L'ARGENT REÇU AUJOURD'HUI
DOIT SERVIR AUJOURD'HUI

(ET NON PAS DEMAIN)

VOICI NOTRE SOLUTION:

  
Si votre entreprise a
plusieurs établissements,
un nouveau service de

la Banque de Montréal va vous per-
mettre de regrouper instantanément, Ë, >
en “temps réel”, les dépôts reçus par
chacun de vosétablissements.

La Banque de Montréal a mis au
point ce nouveau système de gestion
de trésorerie pour que vous puis- :
siez utiliser sans problèmel'argent de
votre entreprise. Le système pro-
duit égalementun rapport complet
chaque matin, et vous aide ainsi
à employerles fonds de l'entreprise
de la façonla plus efficace possible.

PLUS D'ARGENT INACTIF

Ce nouveau système unique de
centralisation de fonds par ordinateur

rte le nom de service de transfert
de fonds centralisés de la Banque de
Montréal. Tout dépôt enregistré
par l’une quelconque des quelques
1 100 succursales informatisées dont
nousdisposonssurl'ensemble du
Canada est immédiatementinscrit au
crédit de votre compte central. Le
lendemain, un rapport vous indique
combien vous avez reçu, en préci-
santl'origine des fonds.

 

 

   

   
   
    

 

 Commele systèmeest entière-
mentinformatisé, il fonctionne en
tempsréel, depuis l'ouverture
de notre première succursale de
l'Est jusqu’àla fermeture de notre
dernière succursale de l'Oùest.

Il n’existe actuellement au Canada
aucun autre système offrant une
telle souplesse.  

HEUREame,Ly ey
iad:Win

Le service de transfert de fonds
centralisés s'inscrit dansl'optique
toute nouvelle appliquée par la
Banque de Montréal a la gestion de
trésorerie. Vous en trouverez
la description détaillée dans une
nouvelle brochure que vous
remettra votre succursale de Ja
Banque de Montréal.

 

LA PREMIERE
BANQUE CANADIENNE
 

 

La Banque de Montréal fut effec-
tivement la première banque établic
au Canada, en 1817.

Mais pour nous, le qualificatif
de “premier” ne se limite pas à une

date.Il traduit une attitude.

Le premier
livre de

comptes de la
banque: la gestion

de trésorerie ne date
pas d'aujourd'hui

À la première banque
du Canada, nous entendons bien être
à la hauteur de notretitre.
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 la bourse y”
A.E. Amesconseille

que d'être calme pour les
entreprises de détail. Une
stratégie d'investissement
très sélective s'impose dans
ce secteur. Selon leurs
études, des entreprises
comme Simpsons-Sears, Graf-

Les analystes S.J. Kletz et
S.M. Lowe de la maison A.E.
Ames présentent diverses
valeurs fort intéressantes pour
les investisseurs. Dans les
biens de consommation. ils
croient que l'année 1980 ris-

ton et Peoples Jewellers, dont
la croissance des bénéfices
est assurée, présentent les
meilleures perspectives de
réalisation de pius-values.
Simpsons-Sears devrait
recueillir les fruits de ses mar-

ques exclusives; Grafton et
Peoples Jewellers ceux de
leurs judicieuses expansions
aux États-Unis.

Communications
Les deux analystes croient

C'est dansGD

—— co i ) 1

ATES
LA LAURENTIENNE

LA LAURENTIENNE
COMPAGNIE MUTUELLE D'ASSURANCE

LA PRÉVOYANCE ET SES FILIALES

LE FONDS LAURENTIEN INC.

L'IMPÉRIALE
COMPAGNIE D'ASSURANCE-VIE

FONOS F-I-C INC. ET SES FILIALES

LES PLACEMENTS IMMOBILIERS
LA LAURENTIENNEINC.

VOYAGES LA CITÉ INC.

Actif Revenus

{en milliers de dollars)

220,000

118,000

30,000

1,115,000

40,000

30,000

4,500 
Extraits de notre
4tiéme rapport annuel

Le rapport annuel 1979 est disponible
au Service des relations publiques du
Groupe La Laurentienne,
500, Grande-Aliée est, Québec GIR 2J7

1,557,500

64,000

72,000

4,000

316,000

65,000

6,000

9,000

536,000     
Taux de croissance
annuelle de l’acufdu à
Groupe depuis1971 à  

que les progrès du secteur
des communications devraient
être supérieurs à la moyenne
de 1980. Les sociétés de
câblodistribution et les entre-
prises d'édition offrant une
publicité plutôt locale seront
probablement les moins
touchées par le ralentisse-
ment de l'activité économi-
que.
Canadian Cablesystems

devrait améliorer de 20% ses
bénéfices en 1980. Un de ses
atouts sera le lancement au
Canada, en 1980 ou 1981, de la
télévision payante. La société
pourrait toutefois souffrir de la
défaveur que subissent les
franchises de câblodistribu-
tion américaines appartenant
à des Canadiens; cette ques-
tion risque d'être politisée et
de faire l'objet d'une législa-
tion analogueà la Loi C-58.

Thomson Newspapers pos-
sède plus de 100 journaux en
Amérique du Nord et la publi-
cité qui y est présentée est de
caractère nettement locai. Son
principal journal vient d'être
touché par des grèves, ce qui
laisse présager des bénéfices
améliorés en 1980.

Harlequin Enterprises est la

valeur la moins cyclique dans
ce secteur. La société a lancé
un vaste programme d'expan-

sion en Europe, Amérique
Centrale et Extréme-Orient, et
devrait commencer à en
recueillir les fruits en 1980.

Southam vient de remporter
l'âpre bataille qui l'a opposée
à FP Publications dans plu-
sieurs villes canadiennes, et
ce succès devrait jouer sur
ses résultats en 1980.

Tassé & Associés
recommande les
actions de
Northern Telecom
Prix récent: $47 1/2
Haut/Bas (52 sem.): $55 1/2 -
411/4
Rapport cours/bén.*: 9.5x
Rend: 2.1%
NTL est le principal fabricant

de matériel de télécommuni-
cations au Canada et le
deuxième en Amérique du
Nord. L'entreprise est égale-
ment un important fabricant de
systèmes de terminaux à fonc-
tions multiples et autres équi-
pements informatiques con-
nexes.
Le chiffre d'affaires conso-

lidé pour l'exercice 1979, a
augmenté de 26% pour attein-
dre $1.9 milliard alors que te
bénéfice net pour sa part aug-
mentait de 20%. Le bénéfice
de $3.70 par action calculé sur
une moyenne d'actions en cir-
culation plus élevée que
l'année précédente (30,655,915
par rapport à 28,343,538) était
de 12% supérieur à celui de la
période correspondante de
1978.
En 1980, nous prévoyons

une progression de l'ordre de

(Suite à le page 11)  



 

En dépit de taux hypothécai-
res élevés et d’un marché de
l’habitation peu vigoureux, il
semble que l'immobilier conti-
nue toujours de représenter
une protection contre l’infla-
tion. La plupart des propriétai-
res sont protégés pour l'ins-
tant contre des augmentations
immédiates des taux
hypothécaires. Même si une
hypothèque vient à échéance
au cours de la période actuelle
de taux d'intérêt élevés, il y a
de bonnes chances qu'une
appréciation de la valeur de la
maison combinée aux réduc-
tions du principal au cours des
cinq dernières années lais-
sera quand même le pro-
priétaire dans une situation
enviable.
Les propriétaires d'immeu-

bles de rapport devraient
également bien s'en sortir. Si
fes taux d'intérêt et les coûts
de la construction sont élevés,
le rendement sur l'avoir que
les investisseurs sont prêts à
accepter s'est abaissé de
sorte que le ratio global du
prix par rapport aux revenus
est resté à peu près le même.
Les investisseurs calculent
qu’un investissement dans un
immeuble de rapport leur don-
nant un rendement de 4 à 5%
seulement vaut mieux que d'a-
cheter des obligations à 12%.
L'intérêt sur les obligations ne
leur rapporterait que 6% après
impôt tandis que l'immobilier

Tassé & Associés
recommandeles
actions de
Northers Télécom

(Suite de la page 10)

30%, soit environ $4.75 à $5.00
l'action. À moyen et long
terme, le potentiei d’expan-

sion de NTLest exceptionnel,
particulièrement aux Etats-
Unis: les divisions Sycor, Data
100 et Spentron acquises en
1978 ont fourni 20% des ventes
de 1979 mais n'ont pu contri-
buer au bénéfice net conso-
lidé de l'entreprise. Elles
devraient le faire en 1980.
NTL entreprend le nouvel

exercice avec assurance. 40%
de son chiffre d’affaires pro-
viendra de ventes d'équipe-
ments et de systemes lancés
durant les trois dernières
années et la rentabilité de ces
nouveaux produits s'accroît à
un rythme accéléré. La com-
pagnie entreprend l'année
avec un nombre record de
commandesen carnet et vient
tout juste de signer des proto-
coles d'entente visant la four-
niture d'équipement avec les
quatrième, cinquième et
sixième plus importantes com-
pagnies de téléphone des
Etats-Unis. De plus, elle vient
de signer une entente avec
AT&T des Etats-Unis pour
approvisionner les 23 compa-
gnies de téléphone de son
réseau.

L'achat des actions de NTL
est recommandé aux investis-
seurs pour appréciation de
capital.

peut leur rapporter bien
davantage du fait de l'augmen-
tation des loyers, de la réduc-
tion du principal de l'hypothè-
que et du report d'impôt par le
biais des déductions pour
amortissement. Bien que les
calculs varient dans chaque
cas, l'avantage en faveur de
l'immobilier peut être tout à
fait substantiel.
Puisque 1980 devrait être

une année de ralentissement,
it faut faire, encore plus que
d'habitude, preuve de pru-
dence dans deux catégories

particulière des investisseurs
canadiens. Tout d'abord, les
commercesde détail, qu'il s'a-
gisse de centres commerciaux
ou de magasins individuels
situés dans des rues passan-
tes. Le coût des frais finan-
ciers à des taux d'intérêt
élevés nuira à de nombreux
marchands. Ceux-ci subiront
également les répercussions
d’une réduction des dépenses
des consommateurs. La plu-
part des détaillants doivent
s'attendre à une année diffi-
cile, ce qui ne manquera pas

propriétaires, car certains
marchands auront du mal à
payer leur loyer. Si des locaux
commerciaux deviennent
vacants, la durée d'attente
avant de trouver un nouveau
locataire sera peut-être plus
tongue que d'ordinaire et le
nouveau bail rapportera peut-
être un loyer moins élevé.

Il faut également faire très
attention à la catégorie des
bâtiments industriels de petite
envergure. En effet, les édifi-
ces industriels polyvalents
sont les moins chers à bâtir et

— N. McKay
Wood Gundy

superficie des locaux locatifs
est souvent abondante et à
bon marché. Les édifices
actuels ne se conforment pas
aux normes plus sévères
imposées aujourd’hui et les
petites entreprises du secteur
industriel auront peut-être du
mal à payerleur loyer pendant
les périodes de récession. Par
conséquent, comme dans le
cas des locaux commerciaux,
il faut prévoir desdifficultés de
recouvrement des loyers, la
menace de locaux vacants et
peut-être une baisse des

d'immeubles qui ont la faveur de toucher directement les à aménager, c'est pourquoi la loyers.

 

 

Le classement électronique
de Kodak arrive à point.

Alors qu’aujourd’huil'informa-
tion prend de plus en plus
d'importance dans nos activités
quotidiennes, Kodak vous offre
le moyen d’en tirer le meilleur
parti rapidement:le terminal de
micro-image IMT-150 Kodak.

Les ordinateurs sonttout
désignés pour emmagasiner et
fournir des données sommaires.
Mais pourretrouver un document
original entier, le terminal IMT-150
est sans pareil. À partir d’une
donnée fort simple,telle une date,

un numéro de facture ou autre,

il projette en un rien de temps
à l’écran le documentd’origine
recherché: bordereau de vente,

connaissement, facture,etc, etc.

Par exemple, le document-

vedette que vous voyezsur la
photographiefait partie d’une
banque d’information comptant
14 000 documents. Le IMT-150
peutle repéreret le montrerà
l’écran en moins de 9 secondes.
Sur une autre commande de
l’opérateur, le IMT-150 peuttirer
des copies sèches en quelques
secondes.

Votre ordinateur ou mini-
ordinateura la possibilité de
repérer un rouleau de microfilm.
L'ordinateur du IMT-150,lui, va
plusloin:il repère précisémentle
document que vous recherchez.

Il'y a toute une gamme
d'appareils de classement élec-
tronique Kodak: les microfilmeurs,

les lecteurs-reproducteurs,les

lecteurs-reproducteurs “intel-
ligents” et bien d’autres appareils
électroniques des plus
sophistiqués.

Le classementélectronique
est essentiel au bureau moderne.
Remplissez le coupon-réponse
ci-joint, vousle verrez bien.

 

 

 

 
| KODAK CANADA t | 3
| Division Systémes de nricro- information. | on
| LOTENVY 2Place du Commerce, g

Ile des Soeurs, |
| Mamtréal, (Québec) HIE IA | je=
| Veuillez m'envoyer J'aireras qu'unreprésentant de Koelak | =
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Les taux
° a

d’intéréts
Les banques américaines

consentent à leurs meilleurs
ctients un taux préférentiel de
16,5 à 16,75 pour cent. On
prévoit que le taux atteindra
dientôtles 17 pour cent.
A la suite de ces hausses

enregistrees aux Etats-Unis,
ies specialistes croient que le
taux d'escompte de la Banque
du Canada et les taux
d'intéréts des entreprises
canadiennes ne bougeront
pas dans l'immédiat, si le doi-
lar canadien tient le coup.
A plus long terme, au cours

de l'annee et aussi l'an pro-

chain. on peut s'attendre à
quelques augmentations. Le
mouvement à la baisse ne sur-
viendra que lorsque ia réces-
sion américaine sera
amorcée.

Quelques taux
Le marche financier est fort

dispendieux.
A l'heure actuelle. les ban-

ques et les Caisses populaires
prêtent aux consommateurs à
destaux de 15,5 à 18 pourcent.
L'interét hypothécaire

atteint les 14,5 pour cent et
même 15 pour cent dans cer-

taines institutions. Les compa-
gnies de finance chargent de
225 à 29 pour cent sur les
prêts personnels, dépendant
du montant de l'emprunt.
Le taux préférentiel des

banques aux compagnies
s'élève à 15 pour cent et. en
général. l'intérêt varie entre 16
pour cent et 18 pour cent. Les
détenteurs de cartes de crédit
paient de 18 à 21 pour cent.
alors que les grands magasins
imposent un taux s'étendant
de 2t pour cent à 24 pour cent.

Les intérêts
sur le capital

Par contre, l'intérêt versé a
l'épargnant oscille aux envi-

rons de 13 pourcent.

Les depots a terme de deux
ans et moins accordentde 12.5
pour cent a 13.25 pour cent.
Les dépôts s'échelonnant sur
une plus longue périodejouis-
sent d'un intérét avoisinant les
11 pour cent.

Le rendement moyen surles
obligations varie de 12 pour
cent a 13,57 pour cent. Ce der-
nier taux est appliqué aux obli-
gations (10-1/4%-1995) de la
province de Québec. Les obli-
gations d'épargne du Québec
et du Canada paient 12 pour

= cent et quelques obligations
= accorderont du 11 pour cent

environ.

Près de
$64 milliards
d’investissements
$63.8 milliards seraient

investis dans l’économie
canadienne en 1980.
Le secteur privé dépense-

rait $43.8 milliards, soit une
hausse de 16,7 pour cent sur
l'année derniére. Les forages

12 miniers. pétrotiers et gaziers
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représenteraient 329 pour
cent de ces investissements.
Le groupe institutionnel et

public accroîtrait ses investis-
sements à $8,6 milliards, soit
6.3 pour cent de plus qu'en
1979. Les administrations
municipales connaîtraient une
croissance d'investissements
de 16,2 pour cent pour une
dépense de $2,9 milliards. Les
dix provinces s'engageraient
pour $2.8 milliards pour une
hausse de 4.1 pour cent par
rapport à l'année passée. Les
dépenses du secteur scolaire

s'élèveraient à $61 millions,
soit 8.8 pour cent de plus
qu'en 1979. Les hôpitaux
investiraient $62 millions pour
un accroissement de 9.6 pour
cent sur 1979.
Le gouvernement fédéral

investirait $2.8 milliards par
secteur.

$38.6 milliards seraient con-
sacrés a la construction neuve
dont $11.5 milliards dans le
logement.
Les acquisitions de machi-

nes et de matériels neufs
devraient coûter $25.3 mii-
liards. L'augmentation sur
1970 serait de 16,2 pour cent.

(Source: Statistique Canada)

L’épuisement
des ressources
forestières
La demande demeurant

élevée et les marchés des pro-
duits forestiers continuant
d'augmenter, les exploitants
forestiers canadiens sont
inquiets du fait que les res-
sources forestières du pays
s'épuisent rapidement et
qu'elles soient remplacées
trop lentement.

Un appel pour une action
gouvernementale efficace
pour parer à ces pertes a été
lancé par le président sortant
de l'Association canadienne
de l'industrie du bois, M.
J.F.K. McNutt. lors de teur 72e
congrès annuel.

 

vous offre la vraie façon de se dé-
barrasser des rongeurs, insectes et
autres intrus qui causent l'ennui
dansle foyer.

Le service est sir, rapide et con-
duit avec discrétion.

La Cie Pestrey Chemical Ltée
1655, Bout. Édouard-Laurin

Mentréai K4t 286

(514) 336-6110,   

Le temps presse, a-t-il sou-
ligné. Environ 650,000 acres de
terres forestiéres productives
d'un stock total de 1/2 mitllard
d’acres sont ainsi perdus cha-
que année au Canada. ‘‘Le
défi consiste à nous assurer
collectivement d'approvision-
nement adéquat de bois de
construction à l'avenir.‘

M. McNutt a accusé les gou-
vernements fédéral et provin-
ciaux de négliger une indus-
trie qui emploie 300,000 per-
sonnes et fournit $2 milliards
en taxes chaque année.

M. McNutt a donné en exem-
ple la société Weyerhaeuser
qui investit environ $14 par
acre en sylviculture sur les 6
millions d'acres qu'elle pos-
sède aux Etats-Unis. En com-
paraison, le Canada n'affecte
que 12 cents l’acre sur ses 500
millions d'acres en terres
forestières, en majorité pro-
priété de la Couronne.

it a de plus cité des chiffres
provenant de l'Association
forestière canadienne esti-
mant que le Canada devrait
dépenser environ $300 millions
annuellementafin de résoudre
les problèmes des forêts. De
ce chiffre. $200 millions sont

nécessaires pour fournir une
regénération forestière
annuelle adéquate. L'autre
$100 millions est nécessaire
pour mettre sur pied un pro-
gramme de réaménagement
forestier intensif, et ce tou-
jours annuellement.
 

La relance de
la construction

L'industrie de la construc-
tion connaît une quatrième
année de crise consécutive.
Nombre de petits entrepre-
neufs risquent de devoir fer-
merleurs portes.

Au Canada, en 1979, le nom-
bre des mises en chantier a
atteint 197 000 unités compara-
tivement à 273 000 en 1976. Au
cours de la présente année,
tes experts prévoient que ce

nombre peut être réduit à 160
000, si les taux d'intérêts
demeurent aussi élevés qu'à
l'heure actuelle.

Selon le Financial Post, le
gouvernement fédéral étudie
un programme de subventions
hypothécaires. L’assistance

accordée consisterait à acquit-
ter les derniers points de

 

pourcentage d'un taux
d'intérêt hypothécaire trop
élevé. Cette aide serait
accordée selon les revenus du
propriétaire. Il importerait tou-
tefois que la subvention ne
soit pas octroyée au détriment
des personnes à revenu
moyen déjà fortement
touchéesparles impôts et les
taux d'intérêts hypothécaires.

La Banque Fédérale
de Développement
Du 1er avril au 31 décembre

1979, la Banque Fédérale de
Développement a consenti 12
558 prêts d'une valeur de
$678.5 millions.

Au Québec, le montant des
préts de la BFD a augmenté de
79% au cours de la méme
période. 2006 préts totalisant
$156,1 millions ont été
accordés a des entreprises
québécoises, principalement
dans les secteurs de la fabri-
cation, de la construction
industrielie et commerciale.

La BFD prête aux entrepri-
ses qui ne peuvent obtenir de

crédit auprès des institutions
privées.

 

  
  

 

 

Tous ces renseignements sont disponibles

chez votre agence de publicité ou au:

* C'est un journal acheté par
le consommateur et audité par
l’Audit Bureau ofcirculation (ABC)

* Un journal rédigé par une équipe
de journalistes des plus

compétents

* Un contenu de reportages,
dossiers et de chroniques des

plus variés sur des sujets locaux

« Les À-1 rejoignent plus de
600,000 lecteurs chaque semaine !

e L'hebdo A-1 est un excellent |
véhicule publicitaire ou chacun
de ses lecteurs consacrent
en moyenne 38 minutes
a la lecture de son journal

UN HEBDO /4
__ C'EST QUOI?

/ HEBDOSA-1 INC.
2055 Peel, suite 125
Montréal, Québec
Tél.: 844-3403  
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Pour survivre, l’entreprise
devra être en état de changementrapide
Le président de la puissante

compagnie Rhône-Poulenc, Jean
Gandois, affirme que "ce qui
comptera pour l’entreprise de
demain, ce sera moins de se
redéployer, de se relocaliser, que
d'être en état de changementper-
manent. Les structures industriel-
les devront être plus souples, les
investissements plus adaptables,
les achats mieux sélectionnés,les
produits à durée de vie plus
courte,les stocks réduits au mini-

mum”.

En somme, l'entreprise devra
faire comme dans l'information,
où la notion de produit importe
moins que le marché et la techno-
logie.

A propos d'informatique, il faut
savoir qu'elle permet à la fois la
décentralisation et la centralisa-
tion. Le chef d'entreprise devra
être capable de prendre du recul,
de voir l'ensembie des problèmes
pour orienter rapidement son

entreprise; pour Cela, it doit se
débarrasserle plus possible de la
routine administrative quoti-
dienne; son autorité sera ainsi
renforcée.
Essentiel à la vie de l’entre-

prise: le facteur humain. Ainsi,
plus il y aura d'ouvriers spécia-
lisés, moins l’emprise des syndi-
cats sera forte; on n'acceptera
plus que des corps étrangers vien-
nent mettre en dangerl'efficacité
du personnel et de l'entreprise.

On aura recours de plus en plus à
la sous-traitance. Dirigeants et
salariés deviendront ainsi plus
solidaires pouraffronter la concur-
rence.
Un exemple de l'entreprise du

proche avenir se retrouve à Mar-
seilie. C'est une industrie spécia-
lisée dans les échangeurs thermi-
ques pour véhicules industriels,
un produit en pleine expansion.
Elle n'est propriétaire ni de son
terrain, ni de ses locaux. Elle est

équipée de machines-outils à
commande numérique. Elle n'em-
ploie qu'une quarantaine d'ou-
vriers, tous qualifiés, capables de
modifier ie programme de leur
machine. On a ainsi un ensemble
cohérent qui peut affronter n'im-
porte quelle situation.
Certains secteurs industriels

seront touchés, qu'on le veuille ou
non, par la division internationale
du travail: surtout le textile, la
sidérurgie, les chantiers navais.
D'autres, espère-t-on, seront via-
bles mais avec transformation
lente: le papier-carton, l’ameuble-
ment, les tracteurs agricoles.
Seuls survivront ceux où la qualité
s'imposera.

 

 

LA BANOUE DE MONTREAL
ER.

 
PROFITEZ D'UNPRÊT

PERSONNEL À TAUX RÉDUIT
JUSQU'AU 30 AVRIL

Nous dégelons des fonds: nous avons en effet mis de
côté $500 millions, disponibles pour tout nouveau prêt
personnel à des conditions plus que concurrentielles!

Jusqu'au 30 avril, vous pouvez obtenir d'excellentes
conditions, car nous vousfaisons une proposition très
spéciale: taux d'intérêt le plus concurrentiel possible
sur nos prêts aux particuliers.

Alors si vous avez besoin d'un prêt personnel, venez
en faire la demande et négocier en toute confidentialité.
Pourquoi ne pas profiter du meilleur taux possible.
De plus, commeà l'habitude, vous bénéficierez de
conditions de remboursementflexibles, adaptées à
votre situation.

DE LA BANQUE DE MONTRÉAL

Renseignez-vous à la Banque de Montréal. Nous
pourrons sans doute dégeler des fonds pour vous.
Ça vous fera chaud au coeur… et à nous aussi.

UNE INITIATIVE
CHALEUREUSE
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l'inventaire
des revues—
L’ère des experts est-elle
terminée sur les sommets?
Dans la Management Review (New York) le

président de Standard Brands déclare que l'entre-
prise doit
généraliste.

Après avoir donné quel-
ques exemples de grandes
compagnies qui se sont
donné un président soit
ingenieur, soit financier,
soit juriste, en raison des
circonstances, F. Ross
Johnson écrit: ‘En vertu de
ces exemples, il semble
bien que pour réussir en
affaires il faut acquérir une
spécialité. puis chercher
une compagnie où cette
spécialité prend de l'impor-
tance. Mais la nature cons-
tamment mouvante des
affaires indique la futilite
d'une telle stratégie. Plus
on monte et plus on veut
monter. plus il est impor-

tant de devenir un
generaliste. de déborderle

monde familier d'une
spécialité.

Conflits de
spécialistes
Une erreur fréquente

c'est de nommer à la tête
du conseil d'administration
le specialiste le plus haut
placé. parce que l'intérêt
de la compagnie se porte à
ce moment du côté de sa,
spécialité. À première vue.
c'est logique. Mais ce

Spécialiste ne voit pas bien
se qui se passe du côté de
la planification. ou de la
finance. ou des relations
publiques. etc. toutes aux

mains d'autres spécialis-

tes. Bientôt surgissent des
conflits entre eux, et il n’y a
personne au sommet, capa-
ble de les résoudre. d'arbi-
trer.

Depuis longtemps. tes
super-compagnies — Bell
System, General Motors,
IBM. Exxon. General Elec-
tnc. Du Pont et autres —
savent quit faut un

generaliste au sommet.

On forme des
généralistes

Pourêtre sûres de ne pas
manquer de généralistes,
elles en forment. Par exem-
ple, elles choisiront un
jeune ingénieur qui semble
doué pour le management
et elles lui feront accomplir
des stages d'une année
ou deux chacun dans
différents départements.
puis dans des filiales étran-
geres.
Georges Clemenceau,

qui fut premier ministre de
France pendant la Premiere

Guerre Mondiale, disait:
‘La guerre est trop
sérieuse pour être laissée
aux mains des généraux".
De même, F. Ross Johnson
trouve queles affaires c'est
trop important pour être

ètre maintenant dirigée par un

laissé aux spécialistes:
‘lis ont tous tendance à
croire que leur spécialité
est le facteurle plus décisif
pour l'avenir de la compa-

 

gnie'’.

Comme le capitaine sur
son navire, le président a la
responsabilité de la bonne
marche de l'entreprise. Il
n'y parviendra que s’il peut
affronter tous les experts
sur leurs propres terrains et
leur parler dans leur propre
langage.

par Roland Prévost
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Voici un conseil précieux
de la part des comptables
agréés:

Si vous avez transféré ou
donné des biens à votre
conjoint ou à un mineur,
vous devez inclure dans vos

Ce message est une gracieu-

    

     

   
   

 

revenus les revenus prove-
nant des biens transférés.
Notez que vous pouvez
échapper aux règles d'attri-
bution par le biais de prêts
à demande sans intérêt
consentis au conjoint ou à
un mineur.

seté de l'Ordre des comptables
agréés du Québec.
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Collaboration spéciale:

 

l'exportation canadienne
La Belgique

La Belgique offre à tous les
pays industrialisés, dont le
Canada, des occasions d’ex-
portation pour ia machinerie
agricole et la machinerie de
construction, le matériel élec-
trique et électronique, les ins-
truments de navigation, les
vêtements, les équipements
de sport et de loisir, le
matériel de lutte contre la pol-
lution et la machinerie pourles

industries du secteur secon-
daire. Elle importe aussi en
quantités appréciables du bié
et des métaux communs.

Ces possibilités d'exporta-
tion de produits finis en Belgi-
que sont d'autant plus intéres-
santes à noter que les expor-
tations canadiennes vers ce
pays ne consistent présente-
ment, pour l'essentiel, qu'en

X.Yreseaux

matières premières. Ainsi,
selon les statistiques les plus
récentes, le Canada exporte
principalement vers la Belgi-
que des minerais et con-
centrés de zinc, de la pâte de
bois, des concentrés et mine-
rais de molybdène, des ano-
des de nickel, de la fonte de
cuivre, du bois de construc-
tion (résineux), du blé et de
l'amiante.

 

Le commerce
extérieur

Le commerce extérieur
beige est de l'ordre de $100
milliards. Les principaux four-
nisseurs et clients de la Belgi-
que sont la République
fédérale allemande, la France
et les Pays-Bas. Hors tout, les
principaux produits d'importa-
tion en Belgique en 1978

I Gouvernement
du Canada
Industrie
et Commerce

étaient les minéraux, le
matériel de transport, la
machinerie électrique, les
appareils et équipements
ménagers, les produits del'a-
cler et les textiles.

La politique commerciale de
la Belgique se caractérise par
sa souplesse, sauf en ce qui a
trait aux produits agricoles
soumis à la politique com-
mune de la CEE; elle est
tournée vers l'extérieur, à
cause d'une forte dépendance
du commerce extérieur. La
Belgique est membre de l'U-
nion économique belgo-
luxembourgeoise, de la CEE,
de l'OCDE, du GATT et du
Fonds monétaire international
(FMI).

Investissements
belges

Pource qui est des perspec-
tives d'investissement, le cli-
mat général est favorable. Il
existe des stimulants
spéciaux pour les firmes
s'établissant dans certaines
parties désignées du pays. En
1976, les investissements
directs canadiens en Belgique
étaient encore peu con-
sidérables, atteignant $35 mil-
lions seulement. Les investis-
sements belges au Canada
sont pour leur part beaucoup

plus considérables: ils se
montaient cette même année
à près de $450 millions.

Principales
caractéristiques

Il peut être intéressant de
préciser que l'économie belge
est solidement fondée sur
l'entreprise privée. Le secteur

industriel belge est très actif,
on y transforme lies biens
importés bruts en produits
semi-ouvrés etfinis dont envi-
ron 70% sont exportés. Les
principales industries sont:

acier, métallurgie, métaux non
ferreux, textiles, taillage de
diamants, produits chimiques.

verre.

La Belgique est desservie
par environ 300 lignes mariti-
mes. Anvers est le principal
port du pays et l'un des tout
premiers du monde en impor-
tance. Le réseau ferroviaire g
belge est l'un des plus denses
du monde, et des canaux ?
intérieurs d'une importance €

vitale transportent, depuis®
1960, plus de biens encore que
les chernins de fer. 3

Commedans tousles autres
pays d'Europe continentale, le €
système métrique est en£
vigueur en Belgique, et le%
décalage horaire est de six #
Heures avec notre heure nor-©3
male de l'Est. Règle générale, 8
les hommes d'affaires étran- 5
gers peuvent utiliser le2
francais partout en Belgique 3
pour effectuer laure Fransec-46



Le financement du fonds
de roulement de la P.M.E.:

au-delà des chiffres

Collaboration spéciale

Samson, Bélair & Associés
comptables agréés

 

La survie d'une P.M.E. est
menacée dèsl'instant où elle
n'est plus apte à rencontrer
ses obligations courantes. Par
conséquent, le financement
du fonds de roulement est une
des principales préoccupa-
tions de la direction. Pourtant,
les facteurs suivants rendent
difficile le financement du
fonds de roulement:
— Chaque entreprise mob1-

lise des sommes plus ou
moins importantes dans son
fonds de roulement. L'impor-
tance des sommes dépend de
la nature des activités, mais
aussi de la qualité de la ges-
tion. Malgré les fluctuations
des composantes du fonds de
roulement (encaisse. comptes

à recevoir, inventaires, passifs
à court terme) les besoins de
fonds sont permanents. Ainsi

un préteur doit souvent con-
sidérer sa participation
comme un financement à long
terme, même Si au bilan elle
apparaît sous la rubrique ‘'ac-

tif à court terme”.
— Plusieurs PME. ont

comme activité la vente au
détail et en gros. Ces secteurs
exigent le maintien d'un
niveau elevé d'actifs réalisa-
dies à court terme plutôt qu'à
long terme. Elles sont donc
obligees de trouver des sour-
ces de financement prêtes à
s'y associer de façon perma-
nente.

— Les garanties offertes par
ces P.M.E. sont souvent insuf-
fisantes pour les prêteurs
comme les banques parce

qu'ils connaissent peu les

activités et la nature des actifs
de l'entreprise.

— lt existe souvent un conflit
entre la rentabilité et les liqui-
dités de l'entreprise. Par
exemple, l'augmentation des
ventes peut se faire par I'as-
souplisseTment des conditions
de crédit et du délai de per-
ception des comptes à rece-
voir. L'accroissement des ven-
tes exige un inventaire plus
élevé. D'une part les encais-
sements entrent à un rythme
plus lent. d'autre part les
déboursés augmentent. d'ou
une situation embarrassante
de la liquidité. La croissance
essentielle pour l'entreprise

peut se faire au détriment de
la liquidité souhaitée par ies
créanciers.

g Règles à observer
=
= Malgré le manque de solu-
& tion miracle. l'entrepreneur
ë peut éviter des situations de
= crise en observant les règles
Ÿ suivantes:
3 — L'entreprise doit avoir
« une étroite et franche collabo-

ration avec ses créanciers
= principalement avec son ban-
u Quier. C'est d'ailleurs une
< relation qu'elle recherche
$ avec ses propresclients.
3 — La consultation externe
£ est souhaitable et bénéfique,
mais elle ne remplace pas la

& collaboration directe avec les
principaux créanciers.

16 — II es: vssante. Lau A

direction de l'entreprise
obtienne des documents con-
firmant les engagements des
créanciers pour éviter les pro-
blémes causes par la mutation
ou la rotation de leur person-
nel.

— Il faut s'assurer que les
principaux créanciers possè-

dent une certaine connais-
sance des aftaires de l'entre-
prise. Nombreuses sont les
entreprises qui ont essuyé un

refus parce que le créancier
principal avait mal évalué les
garanties offertes.

— De méme que pour les
fournisseurs, la direction ne
doit nas arrêter son choix de
banquier sur le premier venu.

— Les dirigeants doivent,
dès que possible, se dégager
de toute garantie personnelle
cédée. Cette pratique n'est
acceptable qu'à l'implantation
d'une entreprise. Dès que les

garanties sont raisonnables,il
faut le souligner aux
créanciers. Souvent, le bilan
personnel n'offre qu'une
sécurité provisoire et quelque-
fois iHusoire.

— L'entreprise doit mesurer
la tolérance des créanciers
face aux délais de paiements.
Il faut éviter de contracter des
habitudes de paiements trop
rapides ou trop lentes. Si le
paiement tarde trop, certains

créanciers, tels les fournis-

seurs, réduisent rapidement
les termes du crédit.

Le complément de cette
liste partielle de règles estl'u-
tilisation d'une gestion
adéquate des composantes du
fonds de roulement. Le
créancier, surtout le banquier,
est influencé par la qualité de
la gestion et les relations qu'il
maintient avec les dirigeants
de l'entreprise.
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“Les Canadiens devraient prévoir de sérieuses restrictions a leur

approvisionnementen énergie,et ce, d'ici 1985 autant que possible.

La période d'adaptation est courte à l’extrême.”

LES LENDEMAINS ÉNERGÉTIQUES DES CANADIENS (Energie, Mines et Ressources Canada EP78-1) :

id time OnsSin LECt _ na Catt

Message important de
ASSOCIATION CANADIENNE DE
PELECTRICITE aux institutions
financières
En raison de la crise de l'énergie, nous noustrouvons à un tournantdel'histoire. Économiser

l'énergie est devenu un défi qu’il est urgent de relever.

Nous devons réduire la croissance effrénée de notre con-

sommation d'énergie. L'habitation est un des secteurs-clé
auquelil faut nous attaquer.

La quantité d'énergie utilisée dans les foyers canadiens
pour le chauffage.la climatisation. l'eau chaude,l'éclai-

rage et les appareils ménagers représente environ 20%
de notre consommation totale d'énergie. L'objectif exprimé

dans l'étude “LES LENDEMAINS ENERGETIQUES DES
CANADIENS" est de réduire cette proportion à 15% au
cours des vingt prochaines années.

Un des principaux moyens d'atteindre cet objectif sera de
construire des maisons satisfaisant à des critères plus
exigeants en matière d'économie d'énergie. À l’heure
actuelle, la moitié de l'énergie utilisée dans nos maisons

est littéralement gaspillée. !! importe de réviser sans délai
les normes de construztion actuellement en vigueur. Ces
normes sont complètement dépassées dans le contexte

énergétique actuel. Ceux qui s'en satisfont devront rapi-
dement se résoudre à transformer leurs maisons pour en

améliorer l'efficacité énergétique.

Nouvelles recommandations en
matière d'énergie

L'Association canadienne de l'Étectricité et les Ligues de
l'Électricité à travers le Canada ont accepté le défi en

éiaborant un Programmed'efficacité énergétique compor-
tant des critères qui sont parmi les plus élevés au Canada.
It s'agit d'un ensembie de recommandations visant à la
fois à réduire les déperditions de chaleur et à assurer un
meilleur rendement énergétique des principaux appareils
ménagers.

Les recommandations peuvent s'appliquer à toute maison,
quel qu’en soit le mode de chauffage: mazout. gaz,
électricité, charbon, énergie solaire ou bois.

Un rôle de premier plan
Les institutions préteuses, de concert avec l'industrie de
la construction, peuvent jouer un rôle de premier plan en

ce domaine, en adoptant les mesures suivantes:

© favoriser les prêts hypothécaires destinés aux maisons
qui satisfont au Programme d'efficacité énergétique;

© renseigner leur clientèle sur le programme d'efficacité

énergétique en diftusant la documentation disponible
à ce sujet;

© inciter leurs représentants à promouvoir le programme
auprès des consommateurs.

Le programme d'efficacité énergétique est une bonne
affaire pour le consommateur. Les maisons conçuessui-
vant les recommandations de ce programme prendront

plus de valeur que les maisons satisfaisant à des normes
moins exigeantes. Le coût initial de construction est

concurrentiel et, à moyen terme le coût de rénovation de
telles maisons sera moins élevé.

DemandezJa documentation
Vous pouvez obtenir une documentation détaillée à ce
sujet en vous adressant à une des entreprises suivantes
qui proposent le Programmed'efficacité énergétique:

B.C. Hydro Ontario Hydro
West Koolenay Power Hydro-Québec
Alberta Power N.-B. Electric Power
Edmonton Power
City of Calgary Electric
Calgary Power
Saskatchewan Power

Nova Scotia Power
Maritime Electric
Newfoundland Light and

Manitoba Hydro Power

Association
efficacité canadienne de

; l’Électricité
énergétique

Saint-John Power Commission

~

  

 



  

Les cordons de la Bourse... avec Michel Lecours

 

I n'est pas facile de nos
jours de rédiger une chroni-
que hebdomadaire sur le
marché boursier car les cours
maintenant fluctuent, tant a la
hausse qu'à la baisse, plus
rapidement que la longueur
des robes de notre gentillesse
féminine.
Y a-t-il de l'argentà faire à la

Bourse? S'il fallait que je

réponde non, le président
Robert Demers me ferait per-
dre ma licence de courtier dès
demain. Donc, la réponse
évidemment: oui, il y a de l’ar-
gentà faire. Bien sûr, voyons !

Il y a de l’argent
La preuve? L'indice com-

posé de Toronto a connu une
performance de 38% en 1979

 

GrandMarnier
aXa

tandis que l'indice des pétro-
les doublait et celui des titres
d'or grimpait de 85%. L'indice
industriel de la Bourse de
Montréal s'est amélioré de
56% en 1979 en comparaison
de 4% seulement pour le
renommé Dow Jones.

Cependant, les cours sur
l'American Stock Exchange

 

  

 

ont vu leur valeur s'accroitre
de 64% suivi du NASDAQ,
28%; de l'indice composé de
la Bourse de New York, 15% et
celui du Standard and Poor's
500, 12%.

Et en 1980?

En faisant exception des
trente titres qui composent le

 

  

Dow Jones, les investisseurs
ont pu, l'an dernier, faire
beaucoup mieux que le taux
d'inflation. La question qu’il
faut se poser en ce début du
mois de mars est la suivante:
‘“Pourra-t-on vivre en 1980 une
aussi belle année sur le
marché boursier?"

Vous admettrez avec moi
qu’il n'en sera pas facile.
Même peu probable. ‘‘Excu-
sez. Monsieur Demers. Peut-
être que oui. après tout.‘ La
vraie réponse cependant ne
consiste pas à savoir si la per-

formance sera semblable à
celle de l’an dernier mais bien
de décider si la Bourse
demeure le meilleur outil afin
de faire fructifier ses épargnes
en 1980.

Commele savent très chère-
ment les emprunteurs, les

taux d'intérêts demeurenttrès
élevés. Une baisse subite ou
radicale des taux d'ici la fin de
l'année, pourrait procurer aux

détenteurs d'obligations et de
débentures des gains en cap1-
tal très appréciables tout en
leur donnant des revenus
intéressants. Evidemment, il
est souhaitable de se restrein-
dre à l'achat d'émissions de
qualité.

Lestitres
boursiers

En ce qui a trait aux titres
boursiers. ces dernières
années ont démontré que
ceux qui pensent ‘‘petit’’ ont
été largement récompensés.
Les plus fortes croissances
ont été remarquées ch. :.
petites‘ compagnies(junior)
etla valeur de leurstitres a lar-
gement surpassé celle des
‘grandes’ sociétés. La firme
MPT Associates aux Etats-
Unis a révélé qu'au cours des
cinquante dernières années,
le premier tiers (par impor-
tance) des compagnies n'a

connu en moyenne qu'une
amélioration annuelle de 7%
tandis que les deux derniers
tiers connaissaient un retour
annuel de 15%. Les risques
deviennent plus grands mais

la récompense aussi.

On a souvent comparé le 3
marché boursier aux réactions %
d'une foule. L'auteur-à
psychologue Gustave LeBon Ë
est allé plus loin en identifiant Z
les réactions d'une foule au
comportement des femmes. 3
Une étude d'Adam Smith lui a vi
permis d'écrire que plus les
spéculateurs comprennentles «
femmes, plus ils font de I'ar- i
gent à la Bourse.
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Alors, messieurs. si vous 8
vous entendez bien cette s
semaine avec votre épouse et 2
avec votre secrétaire (une $
seule, suffit.) allez-y, inves-
tissez. c'est votre tour. 1 7



Jacques C. Martin,

M. Com, Adm. À.

 

 

Programmede crédit d’impôt
à l’emploi pour les employeurs
Le 8 mars 1978. le gouvernement

fédéral lançait le Programme de
crédit d'impôt à l'emploi: i! s’agit
d'un programme expérimental
visant à stimuler ia création d'em-
plois dans le secteur privé.
Au Canada. toute entreprise

peut maintenant bénéficier de
crédits allant de $3.120 à $4.160 par
année pour chaque nouvel emploi

créé dans le cadre du Programme
de crédit d'impôt à l'emploi.
Au Québec. le montant du

dégrérement varie selon les
régions. Pour la Gaspésie, par
exemple, te programme accorde
un crédit d'impôt de $2 l'heure:
dansles régions de Montréal et de
Huil. it est de $1.50 l'heure et dans
toutes les autres. de $1.75. Dans
chaque région, il est possible de
réciamer des crédits pour un
maximum de 40 heures par

semaine. pendant au plus 12 mois
pour chaque employé admissible.

Commentparticiper
au Programme?

VOiC: les étapes de ia marche à
suivre:

1. Communiquez avec le Centre
d'Emploi du Canada (CEC) où le
bureau des Services de main-
d'oeuvre agricole du Canada
(SMAC) de votre localité et
expliquez le genre d'emploi que
vous offrez: n'oubliez pas de
mentionner qu'il s'agit d'un

emploi cree dans 'e cadre du

Programme de crédit d'impôt à
l'emptos.

2.Choisissez votre nouvel
employe parm: les travailleurs
Qui vous seront présentés.
Cependant. si vous connaissez
un travailieur qui repond à vos
exigences et aux criteres d'ad-
missIDilité. pariez-en au person-

net du Centre d'Emploi du
Canada de votre localité.

3. Pour étre admissible, le travail-
leur doit présenter les

caractéristiques suivantes:
— être un citoyen canadien ou un
résident permanent autorisé à tra-

vailler au Canada:
— avow l'âge légal minimum
requis pourtravailler dans la pro-

vince Ou le territoire, sans dépas-

ser 64 ans:
— être chômeur cherchant active-
ment du travail et inscrit depuis au
moins 2 semaines dans un Centre

d'Emploi du Canada ou un bureau
des Services de main-doeuvre
agricole du Canada:
— n'avoir aucun lien de parenté

{consanguin. par adoption ou par

alliance) avec vous et. dans le cas
d'une corporation. n'avoir aucun

lien de parenté avec un membre
de la direction ou de l'administra-

tion supérieure

= Quand le nouvel
i employé
e peut-il commencer
g à travailler ?
3 Tous les travailleurs admissi-

a bles recevront un feuillet rose
w (Avis d'embauchage) du CEC, du
Æ bureau des SMAC ou du bureau

de ptacement qui aura procédé à
la présentation. Dés que vous

n furez en main ce feuillet, l'em-
3 ployé pourra commencer a travail-

= ler à votre convenance. Il n'est pas
nécessaire d'attendre que la
copie de l'entente autorisée vous

à ait été retournée. Toutefois. vous
“ne pouvez employer au même

endroit plus de 10 personnes en
1 8 vertu du programme, sansl'autori-

A
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sation préalable de la commis-
sion.

Cependant. si l'employé ne
donnepas satisfaction et que vous
désirez le remplacer vous devez
communiquer avec l'organisme
Qui vous a présenté le premier

employé et d'autres travailleurs
vous seront présentés. |! faut
noter qu'un minimum à été établi
quant à la durée de l'emploi ainsi

créé. || s'agit d'une période d'au
moins trois mois. Si des circons-
tances imprévues forcent un
employé à abandonner son travail
avant que les trois mois ne soient
écoulés, vous pouvez réclamer
des crédits d'impôt pour toute la
période d'emploi admissible. La
période d'emploi pour laquelle
vous demandez un crédit d'impôt
ne doit pas dépasser 12 mois.

Si vous êtes en aftaires au pays
depuis au moins douze (12) mois,
cette aide financière, sous forme
de déduction de votre impôt
fédéral, vous permettra de réduire
considérablementles frais norma-
lement associés à l'embauche de
nouveaux employés. Hâtez-vous
d'en profiter, car ce programme
est en vigueur jusqu'au 31 mars
1980.

Demandes de renseignements:
Pour toutes autres questions et

réponses relatives à ce pro-
ramme vous pouvezécrire à:

Monsieur Patrick Gaudreau,
Directeur, Affaires publiques,
Région du Québec, Emploi et
Immigration Canada, 1441, rue St-
Urbain, Montréal, Québec, H2X
2M6.(514) 283 4608.

 

de l’assurance-chomage.
contenir le coût

On peut compter sur
votre aide?

Ce message s'adresse particulièrement aux
employeurs, ainsi qu'aux responsables des services du
personnelet de la paie. .

Vous connaissez certainementla formule appelée
“Relevé d'emploi”

Mais savez-vous qu’avec votre collaboration,
cette formule peut grandement contribuer à contenir
le coût de l’assurance-chômage?

Comment?
Il vous suffit de remplir le Relevé d’emploi avec

toute la précision dont vous êtes capable.
Pourquoi?
Parce queles inexactitudes - même minimes - qui

peuvent se glisser dans cette formule peuventrepré-
sente, au total, des sommes considérables, au détri-
mentde tous.Il y à plus de 650,000 employeurs au
Canada. Les possibilités d’erreur sont donc élevées.
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Servez-vous de ce guide,
vous nous aiderez à
éliminer les inexactitudes
sur les Relevés d'emploi.

uses

employés
es servces Ou personne of de le cee
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4 rematr correctement Le retavé §eel

| L'an dernier seulement,
i plus de $100 millions ont
été versés en trop en pres-Comment A +

te relevé d'emploi tations d’assurance-
+ race 2. Aagre s ansace orage | Chômage, par suite d’inex-

{actitudes dans le Relevé
d’emploi.

Nous voulons vous
aider à procéderle plus
correctement possible.

Pour cela, nous avons
préparé une nouvelle
formule de Relevé d’em-
ploi. Elle est plus détaillée.
De certe façon,si vous la
remplissez avec exactitude,
vous nous aiderez non
seulementà verser aux

 

    

 

assurés les prestations auxquelles ils ont droit, mais
aussi parfois à éviter des trop-payés. (Vous remarquerez
que cette formule est numérotée, pour nous permettre
un contrôle plus rigoureux.)

Ensemble, nous pouvons

 

 

 

Le Relevé d'emploi estle certificat de cessation d'emploi
que l'employeur doit remplir lorsqu'un employé cesse de
travailler pour lui, Il est nécessaire pour la demande
d'assurance-chômage.

Les employeurs peuventfacilement obtenir notre
guide “Comment remplir le Relevé d'emploi”. Nous
avons demandé au personnel des Centres d'Emploi du
Canada d’accorder une attention particulière aux
demandes de renseignementssur le Relevé d’emploi.

Vous pouvez nousaider en veillant à ce quele
Relevé d'emploi soit rempli avec exactitude,

Assurez-vous que les responsables du service du
personnel ou de là paie comprennent bien toute
l'importance du Relevé d’emploi.

Le Relevé d'emploiest la pièce la plus importante
de tout le mécanisme du Régime d’assurance-chômage

qu’il remplisse promptement et avec exactitude ce Relevé.
Avec la collaboration des employeurs, nous pou-

vons contenir le coût de l'assurance!
On peut compter sur votre aide?

|

i

|
du Canada. D'ailieurs, la Loi exige de l’employeur

Emploi et
Immigration CanadaE+

|

|

|

Employment and |
immigration Canada

 

 



  
 

- La francisation
en marche
La francisation touche déjà
© plus de 1 000 grandes entreprises
+ plus de 300 000 travailleurs

D'ici à janvier 1981, plus de 5 000 autres
aukraprses auront amorod le processus
de francisation. -

Qu'en est-il de votre entreprise?
Si votre établissement québécois
compte plus de 50 employés, vous
avez déjà mis en oeuvre un programme
“de francisation - ou vous devrez bientôt
y travailler.
H est possible que vous éprouviez quelque
difficulté à mettre au point soit une termi-
nologie spécialisée, soit un programme
de francisation adapté à vos besoins.
Si tel était le cas, rappelez-vous que
l’Office de la langue française offre les
services de spécialistes qui sont en
mesure de vousaider.

N'hésitez pas à communiquer avec nous
aux numéros de téléphone suivants:
(514) 873-7032 - entreprise comptant
100 employés et plus
(514) 873-7226 - entreprise comptant
de 50 à 99 employés.

  

   
  

  

 
Gouvernement du Québec

Office de
la langue française   

 
|L’économie

en Allemagne
Revue des Affaires
Banque de Montréal
‘Après une année de

solide croissance économi-
que en 1979, il est probable
que l’Allemagne connaisse
aussi un ralentissement en
1980. Le boom des investis-
sements qui dure depuis
plusieurs années donne
des signes de faiblesse, la
confiance des consomma-
teurs vacille, en partie en
raison des hausses des prix
du carburant et des servi-
ces publics, et le déficit
extérieur augmente.
Néanmoins, on prévoit
encore que le PNB réel
augmentera d'environ 2,5%
contre 4,5% en 1979.

‘‘La croissance économi-
que de l'Allemagne restera
donc digne d'envie par
comparaison à celle de la
plupart des autres pays
industrialisés, et il en sera
de même desprix, qui n’ont
augmenté que d'environ
4% en 1979. Si les deman-
des des syndicats peuvent

être limitées durant les
négociations salariales
actuelles, il est possible
que les prix n'augmentent
que de 4 à 4,5% en 1980.
“En 1979, l'Allemande a

connu un déficit de $6 mil-
liards de la balance cou-
rante, une détérioration de
$15 milliards par rapport à
1978. Cela n’est guère sur-
prenant en raison du prix

élevé des exportationsalle-
mandes sur les marchés
mondiaux et de la vigueur

de l'économie allemande,
pour ne pas mentionnerles

augmentations du prix du
pétrole. Ces facteurs conti-
nueront de se manifester
dans une large mesure en
1980 et le déficit allemand
pourrait atteindre $14-$15
milliards”.

 

Zong, Conseil
fiscal

“Voici un conseil précieux
de la part des comptables
agréés:

I n'est pas nécessaire d'être
étudiant à plein temps pour
bénéficier de la déduction rela-
tive aux études de $50 par
mois; vous pouvez en effet
déduire toute portion inutilisée
de cette déduction dont l'an-
fant à votre charge n'a pas
besoin pour réduire son revenu
imposable à zéro. Vous pouvez
également avoir droit à un
transfert de toute portion inuti-
lisée de la déduction si votre
conjoint est étudiant à plein
temps.
Pour être admissible,

l'étudiant doit fréquenter à
plein temps un établissement
d'enseignement désigné; les
cegeps ef les universités sont
généralement admissibles à
cette fin. Toutefois, la déduc-
tion peut être refusée ou
reportée si l'étudiant n'a pas
fait remplir le formulaire pres-
crit (formulaire T-2202) par son
établissement d'enseigne-
ment; ce formulaire doit être
annexé à votre déclaration
d'impôt.
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La question énergétique:
beaucoup de gaz, peu d’huile
Où se situer comme Cana-

diens entre la rareté relative
du pétrole et l'abondance de
nos ressources en gaz natu-
rel? S'il y a lieu d'être
optimiste, puisque nous
occupons encore la position la
plus privilégiée parmi les
consommateurs de produits
pétroliers dans le monde, il
convient par ailleurs
d'énoncer certaines réserves
quant à ia tendance de la
consommation.
Nous avons l'assurance du

nouveau ministre de l'Energie
à Ottawa. M. Marc Lalonde,
que le pétrole ne sera pas

majoré de plus de $4 le baril.
en 1980. soit environ 14 cents
le gallon, aiors que le gouver-
nement tiendra sa promesse,

pour l'année en cours tout au
moins. de ne pas majorer la

taxe d'accise sur l'essence.
Le premier geste concret

que pose la nouvelle équipe
Trudeau est la création d'un
comité d'examen de la ques-
tion entière de l'approvision-
nement en produits pétroliers.
H aura la mission de négocier
avec l'Alberta une augmenta-

tion que l'on s'efforcera de
maintenir à moins de $4.50,
paiier d'augmentation

annuelle du baril de pétrole
canadien. en 1981. 82 et 83,
déjà établi.
Cette approche est valable à

la condition qu'un écart trop
grand ne se révèle entre le
prix Mondial du pétrole et ia
norme de 85 p. c. de ce prix
que l’on entend maintenir au
Canada.

Cri d’alarme
Toutefois, en divers milieux

le cri d'alarme est lancé; il ne
faut pas que ia consommation

s'accroisse de beaucoup, à la
faveur d'une fourchette de
prix trop favorable. Le prix de
l'essence à $1.12 le gallon se
compare avantageusement à
$1.45 aux Etats Unis, à $3.24 en
Italie et à $3.92 en France. Le
Canadien est déjà le pius fort
consommateur d'énergie avec
8.73 tonnes équivalent-
pétrole. soit une demi-tonne
de plus que l'Américain et
trois fois plus quele Japonais.
M. Trudeau devra sans

doute s'en tenir à l'engage-
ment souscrit par son
prédécesseur au sommet de
Tokyo. soit celui de réduire la
consommation canadienne de
produits pétroliers.
Tant que notre appétit se

manifestera, les pays exporta-
teurs se sentiront prêts à
rechercher une majoration de
prix, comme l'exemple en
était donné ces récentes
semaines par l'Algérie, le
Nigéria, le Mexique, le

$ Vénézuela et certains produc-

i
20

teurs de la région du golfe Per-
sique.
Alors que pour l'avenir

prévisible le Canada demeure
dépendant de l'approvisionne-
ment étranger, tout au moins

pour la consommation à l'est
d'Ottawa, de nombreux pays
atteignent l'auto-suffisance et
deviendront à leur tour
exportateurs.

Il s'agit de l'Angleterre avec
85 millions de tonnes en 1980
et environ 135 millions, en
1985; le Mexique, le
Vénézuela, la Colombie,
I'Equateur, le Pérou, la
Bolivie, l'Argentine, Trinité et
Tobago.

Mais, face à l'escalade
générale des prix pétroliers, le
Canada doit suivre l'exemple
d'autres pays et se plier à
l'exercice de l'économie de
l'énergie. La France. sous ce
rapport. donne un excellent

exemple en réduisant en un an
de 7.5 p. cent sa consomma-
tion de produits pétroliers.
L'énigme reste entière tant

qu'aux causes de l'escalade
des prix. Certaines sont
évidentes, d'autres le sont
moins. Des porte-parole de
pays arabes soutiennent que
l'Angleterre et les Etats Unis
font en sorte de favoriser la
hausse du prix mondial du brut

dans le but de rentabiliser
l'exploitation des gisements
de la mer du Nord et de
l'Alaska; on pourrait en dire
autant de la perspective de
production des sables
bitumineux au Canada.

Balance
favorable

Soulignons que la produc-
tion canadienne de brut a été
de 12 p. cent supérieure en
1979, à celle de l'année
précédente, pour atteindre à
toute fin le maximum de la
capacité actuelle de produc-
tion. En même temps, l'expor-
tation d'abondantes ressour-
ces de gaz naturel connaissait
un accroissement con-
sidérable. On envisage une
progression encore plus
accentuée de 1981 à 1985,
pourvu que les Américains ne
boudent pas plus longtemps
une majoration de coût et que
les difficultés d'achemine-
ment vers l'Est des produc-
teurs mineurs de l'Ouest, par
un gazoduc monopolisé, s'a-
menuisent.

Le jeu en vaut la chandelle
puisque la balance commer-
ciale nette des échanges de
produits pétroliers se traduit
par près de $2 milliards en
1979, ce qui n’est pas négli-
geable. Le solde favorable
serait porté à $4.5 milliards dès
1983.

Le mouvement de substitu-
tion du gaz naturel aux pro-
duits pétroliers se dessine
dans plusieurs secteurs, dont
celui du chauffage des mai-
sons à logements multiples, à
Montréal. || répond à
l'impératif de conservation
des réserves pétrolières.

Sans doute ne faut-il pas
renoncer à l'’autosuffisance
en produits pétroliers cana-
diens et méme a un mouve-
ment net d'exportation au
seuil des années 9, mais,
pour atteindre son objectif le
producteur canadien devra
veiller à accroître l'efficacité
d'extraction et de raffinage et
tirer parti de tous les éléments
que comporte l'écheveau
complexe des ressources

pétrolières du plateau
continental, des champs
pétroliers actuels, de ceux de
l'Arctique, des pétroles lourds
de Lioydminster, des sables
bitumineux de l'Alberta. |
faudra procéder également à
une meilleure intégration de
l'ensemble des ressources
énergétiques dont le
nucléaire, l'électricité, le
charbon et les énergies
nouvelles.

Solution

de la crise
Tous ces efforts cependant

ne pourront résoudre la crise
mondiale, à moins que ne
s'établisse le dialogue entre
producteurs et consomma-
teurs, comme l'a suggéré
récemment M. Abdallah AI-
Touraiki, spécialiste saoudien
des questions pétrolières. |l
préconise une entente par
laquelle la quantité de pétrole
mise sur le marché, par
période de cing ans, soit
appuyée par la garantie de
fourniture de produits manu-
facturés a des prix équilibrés.

Fini de faire la file...

 

 

 

“Parfait!Parfait!
J'suis le premier arrivé!”

C’est le début d'un temps nouveau
grâce aux quatre nouveaux copieurs Kodak. Le
temps des longues files d'attente est révolu. Finies
les maladresses et la confusion face à la machine!

Les copieurs Kodak sont dotés de
qualités fort appréciables.Ils sont d’usagefacile,
presque exempts d'erreurs,très rapides et exception-
nellementfiables. Et, bien entretenus,ils filent !

bon train sans mot dire! Chacun de ces copieurs
a sa façon de mettre fin aux longues files d'attente
(et l'une de ces façons vous convient!). Une petite
démonstration vous en convaincra.

Pour obtenir plus d'informations sur
les nouveaux copieurs Kodak Ektaprint, téléphonez
au bureau Kodak

le plus proche.

 

\COPIEUR|
=»

  
      

Québec (418) 681-3518 Montréal (514) 761-3481 Ottawa (613) 820-9410 Toronto (416) 429-7180



Les magasins de chaussures

Le profit brut ne détermine
pas toujours le profit net

par Gérard Bélair.
économiste-conseil

 

Résultats d’exploitation de magasins de chaussures au détail
au Québec en 1977 (Magasins non constitués en société) 

 

  

    
   
  

 
  

On serait peut-être porté à Performance des magasins de chaussures au détail au Ypenser que les magasins de Q ‘affai M ins non Moyenne dechaussures au détail au uébec en 1977 selon le chiffre d'affaires - (Magasin tourCSa
Q ‘as constitués en société) Co 9uébec qui ont réussi à s'as ; 72210
surer un profit brut au-dessus Profit |Frais |Profit Ventes nettes par magasin tede la moyenne ont nécessaire- Catégories brut |totaux |avant PROFIT BRUT 1.
ment affiché le meilleur protit de magasins Groupes impôts Frais fixes ; ; ove 7.0%
d'exploitation (avant impôts) $ 10,000 -$ 49,999 A 35.3%| 29.1%/ 62% aies ettra teen s des employés ie bo
en 1977. Ce n'est pas ce que $ 50,000 - $ 69,999 B 326 28.7 39 Avan ages Soc ux 04
eee do ableau no 2 $70000-8 89.999  C 304 209 05 Laxes foncières 08
‘une étude conduite par Sta- 20,000 - $109,999 D 30.8 25.0 5.8 , ; ; ‘peave Canada. (Magasins en Soeoseu E 28.7 14.5 14.2 paxesdaffaires, permis et licences | 98

Source: Catalogue 63-608, résultats de l'exploitation, maga- Intérêts, frais bancaires, change 18
Les chiffres sins de vente au détail de chaussures, Statistique FraisjuridiquesSt de vérification ds

d’affaires moyens - Canada, 1677. Téléphone et énergie 1.3 19.5%Un regard sur les divers Frais variables ! |
tableaux fournis dans ce rap- Lu Publicité 1.0 |port nous apprend la taille Comme ce sont des com- problèmes Je ren! A Réparationset entretien- 08 !
moyenne de ces commerces: Merces non constitués en- (notamment es catégories Fournitures de bureau et de magasin 06

sociétés, donc en E.P.U. le et C.), et, d'autre part, que le Livraison, messagerie et transport 13
Groupes chiffre d’affaires bénéfice avant impôts est en patron d'un commerce au-des- Déplacements | 08 i

annuel moyen somme le salaire du pro- sus de la moyenne (notam- Frais divers | 06 519% |
A $36,432  priétaire. Comme ce bénéfice ment les magasins des FRAIS TOTAUX 24.6%
B 59,052 résulte de la différence entre catégories D et C) jouit d'un Bénéfices d'exploitation (avant impôts) 6.9%
C 78,674 le profit brut et les frais d'ex- revenu plus intéressant que oo :
D 99,243 ploitation, on peut constater les autres. Par exemple, les Source: Catalogue 63-606, résultats de l'exploitation, maga-
E 119,107 au tableau no. 2, d'une part, revenus de ces divers pro- sins de vente au détail de chaussures, Statistique |
Moyenne générale: 82,109 que certaines catégories de priétaires de magasins de Canada, 1977

des chaussures s'échelonnent L : _. (cf.tableau no. 1) commerces éprouvent

avec les quatre nouveaux
copieurs

Cest brillant
Le plus avant-gardiste des

et
Nos copies peuvent étre
tirées au rythme de 4 200

dak Ektaprint.

 
comma suit:
Groupes Revenus annuels(1)
A $2,259
B 2.303
C 393
D 5,756
E 16,913
moyenne générale 5,665
(1) Le calcul est effectué

commesuit: chiffre d'affai-
res moyen multiplié par le
% de bénéfice avant
impôts.

Les frais fixes
très élevésmicro-ordinateurs a été intégré aux

copieurs Kodak. fl commande,
corrige, garde en mémoire, accélère
ou simplifie toutesles opérations.

nouveau:piusdemanipulation
Ces nouveaux copieurs

À l'heure.Et les gens qui ont eu
l'occasionde les voir ont

admis qu’elles étaient“les plus
belles de toutes”.

“AvecKodak, on est toujours
premier arrivé, premierservi!”

On remarque que les frais
fixes demeurent élevés dans
ce genre de commerce. Ce qui
signifie que les propriétaires
doivent attendre plusieurs
mois de l'année avant de cou-s'alimentent eux-mêmes. Nos Faitesvotrechoix vrir les frais fixes et les fraiscopieurs acceptent presque _ Faites votre choix: copies variables, c'est-à-dire attein-tout type de papier - du papier de identiques, copies réduites à De moins en moins dre le point mort.12 Ib (M) jusqu’aucarton de

HO Ib (M). is placentl'original,
ils le copient et vousle livrent

sur un plateau!  

 

64% ou 77%.Les originaux
peuvent mesurerjusqu’àIl po

sur 17 po. Vous pouvez
même faire des copies

d'imprimés mécanographiques.
 

 

de manipulation
Unetrieuse simple et sûre

assemble et égalise les copies...
et vousles livre en groupes de 5.

 

Il faut les voir à l'oeuvre.

  
  

  

 

 
Winnipeg (204) 775-0337 Calgary (403) 259-3395 Edmonton (403) 465-0235 Vancouver/Victoria (604) 926-7411  

Un tel document est valable
en autant que les intéressés
connaissent bien les données
comptables de leur commerce
de manière à comparer leurs
résultats avec ceux de la sta-
tistique.
Ceux qui voudront approfon-

dir cette question pourront &
toujours commander de Statis- »
tique Canada pour consulta- 2
tion ledit rapport. e
Pour ceux que la question =

intéresse, voici les profits Ë
bruts réalisés par les maga- =
sing de chaussures au détail @
au Canada en général en 1977: &
Magasins non constitués x
en société: 34.3% %
Magasins constitués
en société: ned

! Magasins a f
succursales: 43.5
Qu'on rapproche ces don- &

nées des tableaux nos 1 et
2 et tirons des conclusions
personnelles. 21



L.L.L. avocat
par Ahmed Jazouli,

 

Les paiements de cessation

d’emploi sont-ils imposables?
Qu'arrive-t-il lorsqu'un con-

tribuable reçoit un montant à
l'occasion d'une cessation
d'emploi? Doit-il l'inclure dans
son revenu Ou non?

Lattitude des tribunaux
variait selon que le montant
fteçu par l'employé lui aurait
été versé pour tenir lieu de
compensation pour ses servi-
ces ou plutôt titre de domma-
ges pour congediement injus-
tifie.

il a deja ete decide, par
exemple. qu'un ingénieur qui
avait reçu un montant forfai-
taire à l'occasion de son
départ de la compagnie pour
laquelle il travaillait. devait
inclure dans le calcul de son

revenu le montant ainsi reçu

parce que la preuve révélait
Qqu'it l'avait reçu en con-
sidération des services ren-
dus. Par contre, l'argent payé
à un contribuable lors d’un
avis de congédiement fut jugé
comme ayant été payé en rai-
son du bris de contrat de tra-
vail et non pour tenir lieu des
services rendus et donc non
imposable.

ll faut cependant faire atten-
tion car il s'est trouvé des
juges qui ont interprété un tel
paiement soi-disant de dom-
mages autrement. pour dire
Qu'il a été fait pour compenser
l'employé pour les services
qu'il aurait eu à fournir à son
employeurs’il n'avait pas été

congédié et que donc le paie-
ment a été fait en con-
sidération des services de
l'employé, et par conséquent
le montant reçu devait être
imposable. Mais en général,
on pouvait s'attendre à ce que
les tribunaux refusent d'in-
clure dans te revenu du contri-
buable les paiements reçus à

titre de dédommagement pour
un congédiement sans motif
valable.
Depuis le 16 décembre 1978,

une telle distinction n'est plus
à faire et tous les montants
dorénavant versés au contri-
buable à l'occasion de sa ces-
sation d'emploi devront être
inclus dans son revenu, Mais
selon des règles particulières

Qui veulent que les montants
reçus figurent dans le revenu
du contribuable jusqu'à con-
currence de 50% de la
rémunération de l'emploi au
cours des douze mois
précédant soit la date de la
cessation de l'emploi, soit
celle à laquelle un accord (si
tel est le cas) est intervenu à
l'égard de cette cessation
d'emploi, celle de ces dates
qui survient en premier.

Nous voyons donc que le
législateur voulait révoquer
les effets des décisions où on
jugeait qu'un montant payé
par un employeur à un
employé en raison de la ces-

sation injuste du contrat d'em-
ploi ne pouvait constituer un

traitement ou un salaire, mais
des dommages-intérêts qui ne
sont pas imposables.

Mais, ies effets de ces
décisions ne sont pas complè-
tement révoqués car le mon-
tant reçu n'est imposable que
seulement a concurrence de
la moitié du revenu tiré d'un

emploi exercé au cours des
douze derniers mois
précédents. 1l se peut que les
dommages-intérêts qui dépas-
sent les 50% soient encore
comptés comme non assujet-
tis à l'impôt, particulièrement
quand ce sont des dommages-
intérêts reçus pour perte d'un
emploifutur.
En terminant, soulignons

cependant que le montant
reçu à l'occasion de la cessa-
tion d’emploi peut servir pour
acheter une rente à verse-
ments invariables. Mais cela
n'empêche pas l'employeur
de déduire l’impôt à la source
sur le montant qu’il aura à ver-
ser à un contribuable qu’il
congédiait, caril est obligé par
la loi de le faire. Mais c'est au
contribuable qui achète une
rente à faire l'ajustement qui
s'impose dans son rapport
d'impôt et réclamer la portion
d'impôt qu'il aurait payé en
trop.

Morale de cette histoire,
vaut mieux garder son emploi.

nonEEEETEETOTTLEETLE

L’Ontario perd de son ascendant Québec maintient sa position successes
de développement économi-
que de l'Ontario, sous les aus-
pices du MEER, fait partie
d'une série d'études sur les
prévisions économiques dans
les diverses provinces du

pays.
On y souligne que déjà

depuis le milieu des années 70
la participation de l'Ontario au
produit national brut du
Canada a diminué. surtout à la
faveur des progrès des provin-

ces de l'Ouest.

Intervention ferme
Un redressement ne pourait

être accompli que par une
intervention gouvernementale
ferme. surtout de la part de
l'administration provinciale.

Les observateurs ont noté que
cette intervention n'a que trop

tardé. Certains éléments de
planification devraient se
substituer au laisser-faire tra-
ditionnel.
Les secteurs d'intervention

41 p. cent de la production; sa

population est 36 p. cent de
celle du pays.

Perte de vitesse
Toutetois, I’Ontario n'oc-

cupe plus que le Be rang au
chapitre de la croissance
annuelle du produit provincial
brut. Elle est au dernier rang
pour la croissance annuelle
moyenne du PPB par habitant.
ll en est de même pour la
croissance annuelle moyenne
du revenu par habitant.
On se surprendra d'appren-

dre que l’Ontario se situe au
dernier rang de la croissance
annuelie moyenne des inves-
tissements publics de 1970 à
1979. Elle occupe le dernier
rang au chapitre de la crois-
sance de la construction
résidentielle; le 8e pour la
moyenne de croissance de
l’investissement dans le sec-
teur de fabrication; le 8e pour
la croissance annuelle

moyenne des valeurs estima-
tives des expéditions de biens
manufacturés par province
d'origine; le Te rang pour ‘a
croissance annueile moyenna
de l'investissement privé par
province, de 70 à 79.

Le rapport du MEER conclut
que le gouvernement ontarien
reconnaît la modification des
possibilités de croissance; il
s'est mis à l'étude de mesures
dynamiques pour stimuler et
diriger le développement.

Cet exemple devrait être
suivi par le Québec qui a fait
de ce côté de timides efforts,
dont celui de tracer les jalons
d'une politique industrielle,
tâche qui a été confiée à un
comité du Conseil de planifica-
tion et de développement. lI
reste à apprécier les conclu-
sions du travail de ce comité.

Quoi qu'il en soit, à l’aube
des années 80, une orientation
définie doit faire place à l'a

peu près. Ne vaudrait-il pas
mieux qu'Ottawa se contente
de frayer ia voie et laisse aux

ru

Prial)  res ¢ professions

grandes régions du pays le
soin de déterminer leurs
orientations?

      

l'ingénieur.

Producteur

d’assurance
ALLENDALE,la principale compagnie du Factory Mutual
System, est présentementà la recherche d'un producteur
d'assurance pourleur bureau de Montréal.

LES FONCTIONSreliées à ce poste sont dans la vente de
l'assuranceet le service à nos assurés nationaux et inter-
nationaux en faisant équipe avec le souscripteur et

devraient se situer autour
d'une politique industrielle, du
renforcement des avantages
de la province de l'Ontario et
sur la réduction du coût de
l'énergie.

‘L'avenir de l'Ontario est
incertain; ses avantages tradi-
tionnels ont été affaiblis. La

: situation économique interna-
= tionale s'est modifiée de façon
& radicale. L'Ontario doit désor-
ë mais se préoccuper d'une
Z politique de développement
Ÿ giodaie, plutôt que de se pen-
3 cher sur le sort de l'une ou
« l'autre de ses régions, comme
W par le passé,” commente le
= rapport du MEER.
uw L'évolution économique de
€ l'Ontario suit celle que l’on
$ connaît généralement, alors
= que le secteur tertiaire

rejoint le palier de l'industrie
3 secondaire. Cette province
& occupe encore cependant une

position dominante dans
22 l'économie canadienne avec

 

 

Besoin d’aide et assistance financière ?
consultezle

Centre d'Information aux Entreprises
du Ministère de l’industrie et Commerce, Canada

Le soutien direct accordé par le gouvernement fédéral
aux entreprises, a, en général, des objectifs bien connus:
— améliorerla situation financière des entreprises:
— encouragerla recherche et le développement:
— stimuler les exportations:
— faciliter l'adaptation etla restructuration:
— réduire les risques commerciaux:
— améliorer la connaissance du marché et le savoir-faire:

Centre d’Information aux Entreprises
(514) 283-8185 ou Zénith 0-3200
685, rue Cathcart, Suite 512
Montréal H3B 3K9

I Gouvernement du Canada
industrie et Commerce  
 

Nous mettons à la disposition de nos représentants un
éventail des différentes branches de l'assurance indus-
trielle (Chaudières et bris de machines, *'D.i.C.", tous ris-
ques...) ainsi que de solides techniques de gestion de res-
sources physiques. Vous serez appelé a rencontrer les
dirigeants des grosses entreprises industrielles, ceux-ci
étant vos principaux contacts à l'extérieur de la compa-
gnie.

LE CANDIDAT choisi devra posséder une connaissance
approfondie de l'assurance commerciale des dommages
en plus d'être parfaitement bilingue et d'avoir une habileté
certaine dans la vente. Ce poste vous permettra d'utiliser
au maximum vos aptitudes, résoudre les problèmes de
nature technique et interpersonnels. Voyage occasion-
nel.

LE SALAIRE sera établi en fonction de l'expérience et des
qualifications du candidat. Excellents bénéfices margi-
nauxet aide au déménagement.

Veuillez faire parvenir votre curriculum vitae à:

Kerras W. Campbell, District Manager
Aliendale Mutual Insurance Company,
1310, rue Greene, suite 820
Montréal, Qué.
H3Z 2B2  
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La perte économique résultant
du décès d’un chef de famille
Une question qui nous est

souvent posée est "quel capi-
tal une famille doit-elle
posséder pour s'assurer un
revenu adéquat advenant le
décès du chef de famille?’

La situation fortement infla-
tionniste que nous connais-
sons rend ce problème très
complexe. Ainsi, en suppo-
sant que le taux d'inflation se
maintienne à un niveau de 9%,
il faudrait un revenu annuel de
$80,000 dans 10 ans pour rem-
placer un revenu de $25,000
actuellement. Dans 20 ans, un

Ces résultats nous dévoilent
immédiatement l'ampleur du
problème.

Le capital requis
Examinons le cas suivant à

titre d'exemple. Un père de
famille a deux jeunes enfants
et son salaire annuel est de
$30,000. il! veut connaître le
capital requis pour permettre à
sa famille de maintenir son
niveau de vie actuel s'il
décédait.
Son revenu net est d'envi-

ron $21,000, soit $1,750 par

 

montant annuel de $140,000 mois. Un budget type pour
serait requis. cette famille serait le suivant:

( Le taux hypothécaire à >)

(Suite de ia page 1)

Vers la relance

relance de la construction.

qui a favorisé

la construction et en (de la construction.

15 p. cent: catastrophe

Les constructeurs d'habitations en butte à des
difficultés depuis quatre ans, tournent les yeux vers
Ottawa. lls s'attendent à des mesures prioritaires de

Il ne s'agit pas nécessairement du retour au refugefiscal
la construction d'immeubles à

multiples, jusqu’au 31 décembre dernier.
En stimulant de façon plus directe encore le secteur de

faisant
renouvellement d'hypothèques en 1980 ne devienne pas
un fardeau trop lourd pour les petits propriétaires, Ottawa
fera oeuvre utile et contribuera à la relance tant attendue

logis

en sorte que le  
_/

CARTES D'AFFAIRES
 

  

* DEMENAGEMENTLOCAL « LONGUE DISTANCE
&  » EMBALLAGE » ENTREPOSAGE» 20 ANS D'EXPERIENCE

FH » ASSURANCE COMPLETE + ESTIMATION GRATUITE
j AUSSI BOITES D'EMBALLAGEDISPONIBLES

DÉMÉNAGEURSAFFILIÉS LTÉE
Appelez: Pierre ou Roger Tél. 937-9491
 

COMPTABLES AGREES
 

MARTINEAU WALKER

AVOCATS

SUITE 3400 LA TOUR DF LA BOURSE.
CP. 242, PLACE VICTORIA, MONTREAL, CANADA H4/ 1E9

TELEX 05-24610 BUOY MTL BELINOGRAPHE(514) 395-3517
TELEPHONE 395-3535 - CODE REGIONAL514

TELEPHONE SANS FRAIS IV INTERURBAIN: 1-800-361-6266

 

 

Samson.
Bêtair
& associes
Comptables agréés

MONTREAL — QUÉBEC — RIMOUSKI — SHERBROOKE — TROIS-RIVIERES
OTTAWA — SEPT-ILES — SAINT-HYACINTHE — COATICOOK — MATANE  
 

 

Touche Ross & Cie
Comptables agréés

St. John's » Corner Brook » Sydney « Halifax « Saint John « Fredericton
Québec « Montréal « Cornwall » Hull « Ottawa « Kingston » Toronto

Mississauga » St. Catharines « Hamilton « Kitchener » London « Windsor
Winnipeg « Regina « Saskatoon « Edmonton « Calgary + Kelowna

New Westminster « Langley « Vancouver « Victoria  

  

Alimentation $439
Habiliement $152
Logement et ameuble-
ment $495
Transport $280
Soins médicaux
et personnels $ 81
Loisirs et formation $107
Autres $196
Total $1,750

Les besoins
Advenant le décès du père,

quels sont les besoins de
l'épouse et des enfants? La
famille qui était de quatre per-
sonnes est réduite à trois.
Cependant, les dépenses ne
sont pas nécessairement
réduites du quart.

Ainsi, faisons les hypothè-
ses suivantes: la facture
d'épicerie sera réduite de
12.5% au lieu de 25% puisque
nourrir quatre personnes n'est
pas beaucoup pius onéreux
que d'en nourrir trois. Le
même raisonnement a été
appliqué aux frais de trans-
port. Le coût d'utilisation
d'une automobile est le même
pour trois ou quatre person-

nes. Cependant, puisque les
déplacements sont moins
fréquents, nous réduisons ce
coût de 12.5%.

Le coût du logement est
maintenu au même niveau
qu'il était précédemment.
Toutes les autres dépenses
sont réduites de 25%. Le bud-

get de la famille est mainte-
nant comme suit:
Alimentation $384
Habillement 114
Logement et ameublement 495
Transport 245
Soins médicaux
et personnels 61
Loisirs et formation 80
Autres 147
Total $1,526
Le revenu net requis est

donc de 87% de ce qu’il était
précédemment. Quel est le
capital requis pour maintenir
un tel revenu pendant 20 ans
pour permettre l'éducation
complète des enfants?

Si on suppose un taux
d'intérêt de 11%, ce capital est
d'environ $150,000. Cepen-
dant, ce montant ne produira
qu'un revenu mensuel de
$1,526 constant. Or, si l’infla-
tion se maintient à 9% pendant
20 ans, ce montant de $1,526
ne vaudrait que $272 en l'an
2000, ce qui serait nettement
insuffisant.

Si on veut maintenir pendant
20 ans un revenu mensuel de
$1,526 en tenant compte de
l'augmentation du coût de la
vie, le capital requis serait
d'environ $302,000. Pour 30
ans, le capital serait d'environ
$415,000.

Le taux d’inflation
Même si nous avons men-

tionné un taux d'inflation de
9%, ces chiffres demeurent
valables pour tout autre taux

d'inflation. En effet, ces résul-
tats ne varient que très peu s'il
y à modification du taux d'in-
flation, soit à la baisse, soit à
la hausse. Ce phénomène est
quelque peu complexe à saisir
et, pour bien le comprendre, it
faut se rendre compte que les
taux d'intérêt sont en relation
directe avecle taux d'inflation.
Ainsi, plus l'inflation est
élevée, plus les taux d'intérêt
sont élevés. Le contraire est
également valable. Ainsi,
advenant une baisse du taux
d'inflation, le revenu mensuel
requis serait moindre, mais
les intérêts reçus surle capital
seraient également moindres.
Les deux effets se composent
donc.

Pour continuer notre exem-
pile, nous devons ajouter un
autre élément qui complique
encore ce problème. Nous
avons mentionné plus haut
qu’un montant de $302,000 pro-
duirait un revenu mensuel
indexé de $1,526.

Cependant, une partie trés
importante des revenus pro-
viendra des intérêts reçus sur
le capital. Or, ces intérêts sont
des revenus imposables et le
revenu net disponible sera
inférieur à $1,526.

Si on suppose un taux d'im-
position de 20%, le capital
requis doit être augmenté
d'environ 14% pour tenir
compte de ce phénomène et
devient $344,000.

 

Assomption Compagnie Mutuelle d’Assurance-Vie

Gilbert Finn

Lors d'une réunion des administrateurs faisant suite à l'assemblée générale annuelle de l’Assomption
Compagnie Mutuelle d'Assurance-Vie, M. Gilbert Finn, B.A., A.V.A_, de Dieppe, N.-B., a été éiu président du
conseil d'administration et chef de la direction. ll succéde a M. Edmond Frenette. de Montebello, P.Q.. dont le
mandat était échu. M. Simon Bujold, B.Sc. Comm, C.A., de Moncton, N.-B., a été élu président et chef des
opérations. M. Gilbert Doucet, B.A., de Dieppe, N.-B., a été nommé vice-président et directeur général. M.
Finn, originaire d'Inkerman. N.-B, vint à la Société l'Assomption en 1950 comme organisateur. || avait été
auparavantà l'emploi du mouvement coopératif. À l'Assomption, il a été directeur des ventes de 1950 à 1962.
gérant général de 1962 à 1969, alors qu'il fut élu président. Il a été membre et conseiller de plusieurs commis-
sions gouvernementales et professionnelles et siège actuellement au conseil d'administration de plusieurs
compagnies et organismes socio-économiques. Originaire de Carleton, P.Q.. M. Bujold. est entré à l'emploi
de l'Assomption en mai 1946, d'abord comme comptable; il fut promu trésorier en 1951, poste qu'il occupa
jusqu'en 1962. || devint alors gérant général adjoint et, en 1969 fut nommé vice-président exécutif et directeur
général. Le nouveau président est actif dans les Chambres de Commerce au niveau national, régional et local.
ll a participé à des comités diocésains et à divers mouvements de relance éducative, économique et sociale,
notamment dans le secteur de caisses populaires. M. Doucet a occupé au sein de l'entreprise, depuis son

Simon Bujold

 

Gilbert Doucet
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arrivée en 1954, divers postes administratifs à responsabilité croissante. À titre de vice-président, il a été
secrétaire de la Compagnie,directeur de l'administration et directeur du marketing. I! apporte à sa nouvelle
fonction une grande expérience du mondede l'assurance-vie et de ses procédures. 23
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le dollar
MONTREAL — Le dollar américain

par rapport à la devise canadienne était
en hausse vendredi 21-50 à $1.1558 etla
livre sterling de 1-50 à $2.5809.
NEW YORK — Le dollar canadien par

rapport à la devise américaine était en
baisse de 8-25 à $0.8652 et la livre
sterling de 4-5 à $2.2330.

IS

l’or
Le prix de l'once d'or vendredi à

Londres, était coté en dollars
américains à 3626.50 — à Paris à $634.29
— à Francfort à $635.00 — à Zurich à
$629.50 — à Hong Kong à $629.64.

_—P—r

l’or à terme
MARCHEDE WINNIPEG
Cotes des contrats à terme de l'or,

en dollars américains, à la Bourse des
denrées de Winnipeg.

Contrats de 400 onces
Ouv. Haut Bas Ferm.

Avril 619.00
Juillet 645.00
Octobre 689.00
Janvier 722.00

Volume de mercredi: 4 contrats
Contrats de 100 onces:
Mars 608.00
Juin 656.00 656.00 631.00 631.00
Sept. 668.00
Déc. 700.00
Mars 760.50 760.50 733.00 733.00
Volume de mercredi: 2 contrats.

l’argent
Les courtiers londoniens ont baissé

vendredi le prix de l'argent de $0.616
cents américains par rapport à
l'ouverture de la veille.

JEUDI: $35.573
NEW YORK: Handy & Harman's

évaluait le prix de l'argent américain à
$34,700 l'once de Troyes.
MONTREAL: Handy & Harman's

évaluait ie prix de l'argent canadien à
$40.025 l'once de Troyes.

les métaux
MARCHE DE LONDRES,PRIX EN
STERLING PAR TONNE METRIQUE

FERMETURE
Cuivre (fils et barres)

comptant 1136-1136.50
âterme 1160-1161
ventes 19,250 tonnes

ETAIN (qualité ordinaire)
comptant 8340-8360
âterme 8380-8390
ventes 1,285 tonnes

ETAIN (qualité supérieure)
comptant 8340-8360
àterme 8380-8400
ventes aucune

PLOMB
comptant 525-535
aterme 491-491.50
ventes 4,735tonnes

ALUMINIUM
comptant 921-924
âterme 934-935
ventes 4,425 tonnes

NICKEL "
comptant 3155-3165
âterme 3255-3260
ventes 1,338 tonnes
CJ

les obligations
par la Presse Canadienne

Prix Rend. Chang.

GOUVERNEMENT DU CANADA
Canada 8-1/2 Feb 1-81 95.20 14.40 - 10
Canada 8 Oct. 15-82 87.4013.95- 60

78.3712.35-1/2
87.3713.-7/8
83.0013.75-2

Canada 4-1/2 Sqt
Canada 10-1/2 Oct 1-64
Canada 10-1/2 Oct 1-89
Canada 9-1/2 Jun 15-84 73.5013.79-2
Canada 11-3/4 Feb 1-03 85.251300.2
Canada 10-1/2 Oct 1-04 76.00 13.98-2

PROVINCIALES

 

   

Alberta 7-7/8 Oct 15-9t 65.25 14.02-2
BC Hyd 10 Jan 2-02 72.0014.17-2
Manitoba 10 Dec 5-99 72.2514.22-2
NB Ele 19-1/4 Dec 21-03 73.00 14.24-2
NfidLabHy 10 Jun 27-03 71.00 14.3282
NS Pow 9-3/8 Jan 10-03 67.00 14.30-2
Ontario 5-1/4 Dec 1-83 77.7512.97-1
Ont 9-3/4 Mar 22.98-8684.0013.74-1-1/2
Ont Hyd 10 May 10-09 71.5014.09- 1-1/2
Ont Hyd 10-1/4 Apr 4-00 73.25 14.09 - 1-1/2

Ont Hyd 13-3/8 Mar 25-10 78.5014.15-1-1/2
Que Hyd 11 Oct 15-04 78.50 14.15 - 1-1/2
J

les devises
(PC), — Voici les taux des devises

étrangères tels que fournis par la
Banque de Montréal. Les cotes sont en
monnaie canadienne.
Ces taux sont qualifiés de minimaux

Grèce Drachme $0.0305
Hong Kong Dollar $0.2320
Hongrie Forint $0.0331 iHon ou 0 dividendes
Irlande Livre $2.3700
nalie Lire $0.001395 TAUX PAIEMENT

» ; Jamaique Dollar $0.6475 Algoma Steel Corp. 0.25 trim. 31-03-80

parcequ'its fluctuent durant la journée japon Yen 30.004890 Coca-Cola Co. 0.54 trim. 01-04-80
et qu'ils varient d'une banqueà l'autre, Koweit Dinar $4.1950 Corroon & Black 0.43 trim. 01-04-80
x-Taux mensuelfixe: Mexique Peso  $0.0505 Datapoint 100% l'action 11-04-80
Afriquedu S. Rand $1.4325 Norvége Couronne $0.2310 Dynalectron Corp. 0.08 trim 18-04-80
All. det’. Mark 50.8450 N.-Zélande Dollar $1110 -  Sierracin Corp. 0.07-1/2 trim. 02-05-80
Arabie Saou. Rial $0.3430 Pays-Bas Florin $0.5875 Transcanada Pipelines 0.29 trim. 30-04-80
Australie Doltar $1.2570 xPologne Zioty 30.038 RCA 0.45 trim. 01-05-80
Autriche Schilling $0.0802 Portugal Escudo  $0.0240 Reitman's Canada 0.20 trim. 01-05-80
Bahamas Dollar $1.1575 xRoumanie Leu $0.2572 Beatrice Foods 0.32-1/2 trim. 01-04-80
Barbade Dollar $0.5780 Royaume-Uni Livre $2.5703 Inexco Oil 0.108. ann. 15-04-80
Belgique Franc $0.039500 Singapour Dollar $0.5205 Bangor Punte 0.25 trim. 25-06-80
Bermudes Dollar $1.1575 Suède Couronne $0.2700 Ronalds Federated 0.30 trim. 31-03-80
Bresil Cruzeiro $0.0654 Suisse Franc $0.6690 Sterting Trust 0.12 trim. 01-04-80
Bulgarie Lev $1.3839 Tchécoslo. Couronne $0.2300 CrestmontOil & Gas 0.05 trim. 31-03-80
Caraibes Dollar $0.4330 Trinidad-Tob. Dollar  $0.4835 BP Canada 0.25 trim. 1504-80
Chine Renminbi $0.7660 XU.RSS. Rouble  $1.8149 Celanese Canada 0.10 trim 31-03-80
Colombie Peso 30.0231 Venezuela Bolivar $0.2651 DWG Corp. 5% de I'action 01-04-80
ane Couronne EE Les cotes sont en devises Fieldcrest Mills Inc. 0.50 trim. no

seta - A URS Corp. 0.10 trim. 1
Etats-Unis Dollar $1.1544 canadiennes s P
France Franc $0.2740
 

 

contraint a perdre un temps

d'assemblage?

précieux alentours de la table de
conférence durant les travaux

TOURNER
EN ROND.
Est-ce-que votre personnel est

 
Le systeme de copie, de réduction
et d'assemblage 1265 de Nashua.

Il peuttrier simultanément
jusqu’à 20 jeux de copies de 50
pages chacun—pendant que votre
personnel continueà faire des
copies ordinaires.Il peut aussi
réduire les originaux de
dimensions supérieures à une
grandeur conventionnelle de
duplicata.

De plus.la technique avancée
de Nashuaet la qualité de ses
éléments vousassurent le
maximum d'efficacité et de
fiabilité.

Par exemple, un cerveau
electronique ajuste
automatiquementle contraste, par

mois, pour plus de 70,000 copies
lisibles et nettes.

Pourplus de renseignements
se rapportantà la qualité
exemplaire descopies et éliminer le
problème coûteux de “tourner en
rond”lors des travaux
d'assemblage, contactez votre
représentant local de Nashua.

Ou détachez et postez le coupon .

 

  
Pour plus de renseignements sur la SOLUTION DE NASHUA
envoyez ce coupon chez: Nashua Murritt Ltd.

 

 

349 avenue Evans, Toronto, Ontario. M8Z 1K3 DA 310

Adresse Ville

Province Code postal

|

Nom

Société

| COPIEUR A PAPIER ORDINAIRE

NASHUA
QUALITÉ EXEMPLAIRE.
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Situation canadienne

avantageuse face à
l’escalade du ‘““prime”’
Les taux d'intérêt aux Etats

Unis ne cessent d'augmenter.
Le ‘prime’ a atteint 17.25 p.
cent. un palier sans
précédent. Grâce à une situa-
tion plus favorable au Canada
l'écart devrait se maintenir à
2.25 p. cent entre le ‘prime’
canadien et celui qui a cours
aux Etats Unis.

La fermeté du dollar sur les
marchés mondiaux, l'inflation
moins galopante chez nous
qu’outre-frontiére et la con-
fiance qu'inspire une nouvelle
administration fédérale contri-
buent à une stabilité relative
des taux d'intérêt au Canada.

L’escalade
américaine
Ce n'est pas sans

inquiétude et même, en cer-
tains milieux, en faisant
référence à un éventuel con-
trôle des prix et des salaires
aux Etats Unis, que l’on cons-
tate la présence d'un taux
d'intérêt de 20 p. cent sur ies
prêts consentis à la petite et à
la moyenne entreprise.
Tant au Canada qu'aux Etats

Unis, en dépit de l'inflation. de
la hausse du taux d'intérêt à
court terme, la demande de
crédit à la consommation et
les prêts que réclame l'entre-
prise croissent sans cesse.
Malgré des menaces de réces-
sion, l'activité demeure soute-
nue chez nos voisins, sauf
dans les secteurs de l'automo-
dile et du bâtiment.
La montée vertigineuse du

‘prime rate'’ aux Etats Unis se
situe à partir de 12 p. cent au
mois d'août dernier, avec
deux pointes notables, en
octobre-novembre et depuis le
15 février.

La hausse la plus récente
est une mesure destinée à
jugulerl'inflation. Elle apparaît
cependant insuffisante aux
yeux des observateurs. Les
prix à la consommation aux
Etats Unis ont augmenté au
rythme le plus rapide depuis
six ans et la majoration
s'établit à quelque 18 p. cent
par an. Cette situation déplo-
rable se réfiète sur la chute du
marché des obligations. Les
entreprises préfèrent obtenir
leur financement sur le
marché à court terme.

i Le Canada saura-t-il
2 résister a la poussée
€ inflationniste?

A quoi devons-nous nous
Yattendre au Canada? Des
3 craintes s'aftirment; on sou-
g tient en divers mitieux qu’il

sera difficile de résister bien
s longtemps à la poussée
w inflationniste qui a cours aux
€ Etats Unis. Dans la mesure où

les restrictions monétaires
7 vont se manifester davantage
Ë aux États Unis, la Banque du
ÉCanada en viendra à
S intervenir.

Avec 9.8 p. cent d'augmen-
28ration des prix à la consomma-

tion, le Canada s'est placé,
l'an dernier, au 4e rang des
pays industrialisés, en dépit
d'une augmentation de 15.3 p.
cent des produits manufac-
turés qui reflète une majora-
tion équivalente au palier des
producteurs américains.
Quoi qu'il en soit,il faut s’at-

cent, au Canada, en 1880.
Aux Etats Unis, avant que la

flambée inflationniste
devienne hors de contrôle, ce
que plusieurs observateurs
appréhendent déjà, il y a lieu
de croire que l'administration
prêtera l'oreille à l'avis de
ceux qui exigent un train de

causes de la poussée
inflationniste. Certains vont
même jusqu'à préconiser le
contrôle des prix et des
salaires pendant six mois.

Le monde des affaires et les
consommateurs, tous a la fois,
résistent aux efforts pour dimi-
nuer l'activité économique et

récession n'ait peu d'effets

sur les tendances inflationnis-
tes.

Si les mêmes tendances se
dessinent au Canada, elles
sont pourtant moins
accentuées. Et, pour con-
clure, notre économie, même
en présence de grincements,

tendre à un taux d’inflation qui
s'affichera entre 10 et 11 p.

mesures draconiennes de
façon à contrer toutes les

l'on craint même dans les
milieux administratifs qu’une drer.

n'est pas à la veille de s'effon-

 

Propriétaire ou administrateur de complexe à bureaux,
centre commercial, salle de quilles, restaurant,
maison de rapport, motel/hôtel, supermarché, édifice
institutionnel, industrie, école, ou tout autre
immeuble de moindre importance, VOUS Pouvez

économiserde 20 à40"surles coûts
de chauffagerefroidissement

en modernisant votre systeme à
Vous en avez les moyens

ll y a sur le marché unefoule de systemes

economiseurs d'énergie
Par contre. plusieurs d'entre eux sont. soit

inefficaces. soit trés onéreux à plusieurs points

de vue
C'est pourquoi un nombre croissant d'hommes

d'affaires et d'institutions ont recours a un spécialiste
en économie d'énergie formé par Honeywell

Parce qu'il peut transformer votre ancien
système pourle rendre apte à économiser de

l'energie
Et ce. sans exiger une mise de fonds

considérable
Résultat en deux ans environ, les économies

realisées en combustible absorbentles frais de
modernisation. :

C'est un investissement que la plupart des
hommes d'affaires peuvent se permettre

Économies substantielles d'énergie
Vos frais de chauffage/refroidissement

pourraient fort bien en être largement réduits
Surtoutsi votre édifice est plutôt ancien
En fait. les récentes histoires de cas prouvent

qu'un contrôle adéquat de l'énergie peut réduiri
vosfactures de chauffage/refroidissement de
20 à 40%

ctuel.
areea

‘Gestes
“au of edlAES We oc tef

Adaptation à vos besoins.
Le spécialiste en économie d'énergie de

Honeywell est un entrepreneur indépendant qui a

SUIVI UN COUFS Spécifique de formation dispense
par Honeywell pour l'installation et l'entretien des
systemes économiseurs de Honeywell

Lorsque vous communiquez avec lui. il effectue
une vérification détaillée du système de chauftage
de votre immeuble et vous en fait rapport

I! vous soumet ensuite un projet de
modernisation comportant les moyens d'améliorer
l'efficacité de votre équipement de chauffage/
refroidissement

Vousrecevrez en outre une garantie de
rendement Honeywell, assurance additionnelle que
vous possédez un systèmeefficace et économique
adapté à vos besoins.

Pourplus de renseignements, appelez le bureau
Honeywell le plus près de chez vous et demandez
le représentant du département Résidentiel ou
envoyez ce Coupon pour recevoir notre brochure
et les noms des spécialistes en économie
d'énergie de votre région.
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Et, dans certains cas
parfois davantage

Honeywell

Lénergie. nous | utilisons de taçon ratonnelle

VILLE

CODE POSTAL

ADRESSE

Écrire pour plus de renseignements.
Nous vous fernns paryent un exemplaire gratuit Je la publication Pour
une utilisation plus ratronnelle de lenergie une brochure d'information
de huit pages

“ Jaimerais reahser des economies sur mes factures de chauftage/
refroidissement

J aimerais realiser des economies sur mes factures d'electricite
A Service 180 Honeywell Limitce

740 Ellesmere Road Scarborough ‘Ontario; MtP 2V9
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